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M A I R I E 

1 place de la Mairie 
86160 CHAMPAGNE SAINT HILAIRE 

 05.49.37.30.91 
Courriel : contact@champagne-saint-hilaire.fr 

Site internet : www.champagne-saint-hilaire.fr 

 

PROCÈS-VERBAL 
du 21 mai 2025 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le 21 mai, à vingt heures, le 
Conseil Municipal de la commune de Champagné-Saint-
Hilaire, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, salle du conseil, sous la présidence de M. 
Gilles BOSSEBOEUF. 
 
Date de convocation : le 05 mai 2025 

 
Présents : M. Gilles BOSSEBOEUF, Maire, M. Jacky DIDIER, Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON, M. 
Olivier PIN, adjoints, M. Hugo ROUSSEL, Mme Sylvie BAZILLE, MM. Thomas LHOMMEAU, Vincent 
BONNIN (arrivé au point III.G.2). 
 
Absents excusés : MM. Vincent COISCAUD, Éric INGWILLER, Mme Gladys SIRE 
 
Absents non excusés :  
  
Pouvoirs : M. Vincent COISCAUD donne pouvoir à Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON, M Éric 
INGWILLER donne pouvoir à M Thomas LHOMMEAU. 
 
Secrétaire de séance : M. Olivier PIN 
 
Monsieur Gilles BOSSEBOEUF, Maire, ouvre la séance, constate que le quorum est atteint, le conseil 
municipal peut donc délibérer. 
 
Monsieur Olivier PIN est désigné comme secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire demande si les membres du conseil municipal ont des observations sur le procès-
verbal de la réunion du 24 avril 2025. Aucune observation n’est formulée. Le procès-verbal est arrêté à 
la date du 21 mai 2025. 
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I. Affaires générales 
A. Informations sur les décisions prises 

 
RAS 
 

B. Informations sur les décisions prises dans le cadre de la délégation du 
Conseil Municipal en vertu de l’article L.2122-22 et L.2122-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

 

Alinéa 22 : d’émettre des avis au nom de la commune sur les Déclarations d’Intention d’Aliéner 
(DIA) défini aux articles L. 240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme ; et de transmettre ces avis au 
Président de la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou et de rendre compte de ces 
avis au Conseil Municipal 
 
 DIA 2025-03 : Maître Dominique FAVREAU pour les parcelles A 587 et A588 situées au 402 

le Bouchaud, pour les futurs propriétaires Monsieur et Madame BIET. 
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II. Énergies renouvelables 
A. Projets éoliens et agrivoltaïques avec information 

A.1. Projet centrale agrivoltaïque agro-ci’nergies – VALECO 

A.1.1. Journée des enfants le 20 mai 2025 
 
La société VALECO a proposé une visite avec explication du fonctionnement d'une installation 
agrivoltaïque, cette installation est située à La Fontenille. Cette visite avec explications s'adresse aux 
classes de CE1-CE2 et CM1-CM2. Elle s’est déroulée le mardi 20 mai 2025 de 10h à 12h. 
 

A.1.2. Consommation énergie collective 
 
VALECO nous a informé lors de la réunion du 20 mai 2025 que la première facturation aurait lieu en 
juillet 2025, qu’il verrait les concernés pour la finalisation de leur dossier et qu’il ferait du porte-à-porte 
pour voir si d’autres habitants seraient intéressés. 
 
A.1.3. Mesures d’accompagnement pour les jeux à l’école 
 
VALECO a versé la subvention de 2500€ pour l’achat de jeux extérieur pour l’école. 
 
Nous avons convenu avec Madame la Directrice qu’elle devait demander aux enfants quel type de jeux 
les intéressait. 
 

A.1.4. Réunion du 20 mai 2025  
 
Cette réunion a eu lieu avec l’ensemble des Maires des 4 communes concernées ainsi que des élus et 
d’Agathe HAYS, responsable urbanisme à la CCCP. Un gros problème freine l’avancement du projet, c’est 
notre PLUi depuis la Loi APER. En effet, l’agrivoltaïsme est considérée comme une installation agricole. 
Dans notre PLUi, il est écrit que toutes les installations agricoles devaient être à moins de 100m d’un 
bâtiment du siège d’exploitation. Plusieurs solutions seraient possibles : 

- Attendre l’approbation du nouveau PLUi, ce qui retarde le projet puisque l’approbation n’est 
prévue que fin 2026/ début 2027. 

- Faire une modification simplifiée de notre PLUi actuel en prenant un bureau d’études, la CCCP 
n’aura pas le temps de réaliser cette modification simplifiée et le délai sera équivalent à la 
première solution 

- Faire une modification du texte du règlement avec une phrase donnée par VALECO et sans faire 
appel à un bureau d’études ; est-ce possible ? Agathe HAYS se renseigne et VALECO demande à 
leur cabinet d’avocats de donner la phrase à ajouter sur le PLUi. Les élus pourraient aussi 
rencontrer M. le Préfet, Serge BOULANGER, puisque dans son discours lors de sa venue sur le 
site, il avait donné cet exemple comme point à traiter. 

Le délai prévu serait un dépôt fin 2025 pour une acceptation début 2026 si tous les freins étaient levés. 
Nous sommes actionnaires et nous pouvons rester dans le capital mais ce qui parait impossible 
puisqu’une collectivité ne peut pas investir + de 15% de son budget annuel, il faudra donc se retirer et 
la vente des parts du capital à VALECO rapporterait pour chaque commune environ 200 000€ en l’état 
du projet. 
 

A.2. Projet éolien Sud Vienne (Magné et Champagné-Saint-Hilaire) – Énergie Éolienne 
France SAS / KDE Energy France 
 
La société Eolienne France SAS nous avait demandé une servitude de passage sur le chemin menant à 
l’éolienne prévue sur la commune de Champagné-Saint-Hilaire (une sur Champagné-Saint-Hilaire et 
trois sur la commune de Magné). Monsieur le Maire a souhaité des explications sur ce dossier. 
Madame Intissar AMRI, Cheffe de projets éoliens, et Monsieur Gaëtan RENAUT, project manager sont 
venus faire une présentation, voir ci-dessous. Les conseillers ont reçu cette présentation avant la 
réunion, le 10 avril 2025. Elle est consultable en mairie. 
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 4 éoliennes : 1 sur Champagné-Saint-Hilaire, 3 sur Magné 
 Une hauteur en bout de pâle de 180 m 

 2 modèles de machines ont été retenues : 
 La Eno126 117m HH 4,8 MW 

 La Nordex N131 114m HH 3,9 MW 
 Puissance globale : 15,6-19,2 MW 

 Production annuelle estimée de 39 000 MWh 
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A.3. Projet agrisolaire à proximité du lieu-dit « Château Ringuet » - NEOEN 
A.3.1. Conclusions de l’enquête publique 
 
 Avis du Commissaire enquêteur : 
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Ce document a été envoyé aux conseillers avant la réunion en date du 10 avril 2025. Ce document est 
disponible pour consultation aux horaires d’ouverture de la mairie. 
 

A.3.2. Délai d’instruction du 2 avril au 2 juin 2025 
 

 

 
 
A.4. Projet éolien du Camp Briançon – ENERGIE TEAM 

Monsieur le Maire a relancé Monsieur Laurent Redon, d’Energie Team, pour la proposition 
d’aménagement au verger communal, route de Couhé, faite par les pépinières Bourinet pour savoir où 
en était le financement (quoi et combien ?). 
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La réponse de Monsieur Redon par mail en date du 13 mai 2025 : 
 
« Bonjour Monsieur BOSSEBOEUF, 
 […] 
Votre mail de relance me permet de communiquer à nouveau votre demande à ma direction ainsi qu’à la 
ferme éolienne du Camp Brianson. 
J’attends toujours une réponse, je sais que votre demande a été évoquée et prise en compte, mais je n’ai pas 
encore de retour. 
Je relance et je me permettrais de revenir prochainement vers vous. 
Je reste à votre entière disposition et je vous souhaite une très bonne journée. 
Très cordialement. 
Laurent REDON 
Chef De Projets Nouvelle Aquitaine et Centre » 
 

B. Autres projets sans information à ce jour (abordés si nécessaire) 
B.1. Projet éolien du Tierfour – ENERGIEQUELLE 
B.2. Poste source et Réseaux Enertrag (infos RTE) 
B.3. Projet éolien EDF Renouvelables 
B.4. Projet agrivoltaïque aux Brandes de la Grande Eve – QENERGY 
B.5. Autre projet parc agrivoltaïque hybride Ze-Energy 

 
 

C. Définition des zones d’accélération des énergies renouvelables 
C.1. ZAEnR : Arrêté et point d’actualités 
 
Voici les dernières actualités : 
 
« Bonjour,  
Je vous présente toutes mes excuses pour ne pas vous avoir tenu(e)s informé(e)s des suites données à la 
désignation de ZAEnR dans notre département. 
 
Vous trouverez ci-dessous quelques informations : 
 

 Zones délibérées : bilan 
248 communes ont délibéré en faveur de ZAEnR : le département de la Vienne est le meilleur élève de la 

région et un des meilleurs au niveau national (94 % des communes ont arrêté des zones) 

7 501 zones ont été arrêtées 

114 ont été refusées 

3 sont en attente d'un arrêt (délibération prise en décembre 2024) 

Toutes les zones arrêtées ont été saisies sur le portail cartographique 

 

 Arrêté 
L'arrêté préfectoral portant arrêt de la cartographie des zones a été signé le 13 novembre 2024 et vous le 

trouverez en pièce jointe. 

Ainsi, les zones arrêtées figurent sur la carte interactive disponible sur le portail cartographique : 

https://planification.climat-energie.gouv.fr/carte-interactive/ 

Cette carte interactive fait foi en matière de ZAEnR arrêtées en Vienne. 

Les projets qui s'implanteront dans ces zones, dès lors qu'ils sont conformes avec la filière affectée à la zone, 

pourront bénéficier d'un délai d'instruction réduit et d'une éventuelle modulation du tarif de rachat (Cf. art.17 

de la Loi APER). 

Un projet dont l'EnR ne correspond pas à la filière de la ZAEnR telle que délibérée par la commune, sera 

considéré comme un projet hors ZAEnR. Il sera ainsi soumis à la tenue d'un comité de projet (CF. infra).  

 

 Projet en dehors des ZAEnR 
En dehors de ces zones arrêtées, tout projet relevant de l'article R.211-16 du code de l'énergie doit faire 

l'objet de la tenue d'un comité de projet qui doit être réuni par le porteur de projet. Le décret du 22/12/2023 

https://planification.climat-energie.gouv.fr/carte-interactive/
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relatif au comité de projet précise les projets, la composition et le fonctionnement du comité. Vous trouverez 

ci-joint une présentation de ce décret réalisée par la DREAL Occitanie. 

Liste des projets soumis à la tenue d'un comité de projet : 

1° Les installations terrestres de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent soumises à 

autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées définie à l’annexe à 

l’article R 511-9 du code de l'énergie 

2° Les installations solaires photovoltaïques mentionnées à la rubrique 30 de l’annexe à l’article R 122-2 du 

code de l'énergie, d'une puissance supérieure à 2,5 MWc ; 

3° Les installations de combustion de biomasse soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110 de la 

nomenclature des installations classées ; 

4° Les installations de méthanisation soumises à autorisation au titre des rubriques 2781 ou 3532 de la 

nomenclature des installations classées ; 

5° Les installations de géothermie définies au premier alinéa de l'article L. 112-1 du code minier qui relèvent 

du régime de l'autorisation prévu par l'article L. 162-3 du même code ; 

6° Les installations hydrauliques placées sous le régime de la concession mentionné à l'article L. 511-5 du 

code de l’énergie ; 

7° Les installations de production d'énergie renouvelable en mer faisant l'objet d'une procédure de mise en 

concurrence prévue à l'article L. 311-10 du code de l’énergie. 

 

 Comité régional de l'énergie n°2 
Le 2ème comité régional de l'énergie s'est tenu le 17 janvier      2025. Il a notamment fait le bilan régional des 

ZAEnR arrêtées sur la base d'une estimation de productibles par filière. 

Seules les filières "Eolien" et "Méthanisation" sont en deçà des objectifs régionaux du SRADDET. 

Il est fort probable que les communes de la région soient à nouveau sollicitées pour compléter la cartographie 

notamment sur ces 2 filières.  

 

 Objectifs régionalisés de la PPE3 
A ce jour, le projet de 3ème version de la programmation annuelle de l'énergie (PPE3) est actuellement en 

consultation du public jusqu'au 5 avril 2025. La version finale devrait être adoptée par décret très 

prochainement. 

Dans le même temps, la région Nouvelle-Aquitaine et la DREAL co-construisent, à destination du  ministère 

de l'économie, une proposition d'objectifs régionaux, par filière, qui concourront à l'élaboration des objectifs 

régionalisés de la PPE3. Ces derniers devraient être adoptés par décret dans le courant du dernier trimestre 

2025. 

 

 Zones d'exclusion 
En l'absence d'objectifs régionalisés par filière de la PPE3, la définition de zones d'exclusion ne peut pas 

encore être mise en œuvre. 

Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Bien cordialement 

--  
Catherine MERCADIER 
Responsable Unité Aménagement et Connaissances des territoires - Référente ZAEnR 
SHUT/ACoT 
Direction Départementale des Territoires de la Vienne » 
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III. Projets et Travaux 
A. Logements 1 et 1bis rue Etienne Saby 

 
L’ensemble des subventions sont perçues. Les dernières étaient celles de : 

- La CCCP pour 7000€, 
- Département Habitat pour 4800€, 
- ACTIV’4 du Département pour 5278€. 

 
Le dossier est donc clos. Il nous restera seulement les reprises de peinture à faire dans les deux 
logements suite à la fuite sur un tuyau d’évacuation d’eaux usées. 
 
 

B. Logement 1ter route de Sommières 
 
- La signature des actes d’engagement a eu lieu lundi 12 mai 2025. 
 
- Eaux de Vienne SIVEER a effectué les travaux de branchement pour l’assainissement et pour le 

compteur d’eau potable. 
 

- Les nouveaux plans sont présentés ci-dessous : 
 
Façades : 
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Rez-de-Chaussée : 

 
 
1er étage : 
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Ces plans seront remis à jour quand les ouvertures seront terminées. 
 
Nous avons reçu la subvention du Syndicat Energies Vienne d’un montant de 20 912€ et l’avance 
remboursable d’un montant de 29 554€. 
 
 

C. Maison 1 route de Couhé 
 
Nous attendons le retour sur les subventions qui seront attribuées par l’État, le Département. Nous 
avons celle d’Énergies Vienne. Quand nous aurons ces éléments, nous ferons un dossier de demande à la 
CCCP. 
 
 

D. Maison 1 route d’Anché 
 
La 1ère réunion avec Plan Urba Services est prévue mardi 3 juin 2025 à 9h30. 
 
 

E. Lotissement le Goupillaud 2 
E.1. Point d’avancement 
 
Monsieur Guillaume Roy d’Abscisse Géo Conseil, a donné le dossier Loi sur l’eau, établi par le bureau 
d’étude ERM et pour lequel la DDT demande des compléments (pour rappel la société ERM n’existe 
plus) à un autre bureau d’études pour qu’il examine la possibilité de répondre pour ces compléments. 
 
Le dossier Loi sur l’eau avait été établi pour l’ensemble du lotissement du Goupillaud 2. Il sera peut-être 
plus simple et moins coûteux de refaire un dossier Loi sur l’eau pour la première partie soit les 12 lots 
concernés. 
 
Lors de la réunion du conseil municipal, Monsieur le Maire a expliqué qu’effectivement il valait mieux 
refaire l’étude sur la zone concernée et qu’il avait reçu un devis d’un montant de 2 200€ HT de la 
société ASTEEN Environnement et qu’il signerait ce devis. Il faut aussi écrire à la DDT pour expliquer 
que l’autre dossier est abandonné. 
 
E.2. Nom de rue 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L-2121-29 précisant qu’il appartient au Conseil 
Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques ; 
 
Considérant la création d’un nouveau lotissement sur la commune près de la route départementale n°4 
(plan ci-dessous). 
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Considérant la nécessité d’attribuer des dénominations aux voies et lieux publics qui en sont dénués 
afin de faciliter la fourniture de services publics, tel que les secours et la connexion aux réseaux, et 
d’autres services commerciaux comme la délivrance du courrier et des livraisons, d’identifier 
clairement les adresses des immeubles et de faciliter le repérage au sein de la commune. 
 
Monsieur le Maire propose comme nom de rue : 
- Saint Avold, nom de la commune qui avait des habitants réfugiés à Champagné-Saint-Hilaire. 
- Germain Gagnaire, ancien secrétaire de mairie. 
- Georges Ponsonnet, maquisard tué le 13 août 1944 route de Sommières. 
 
Ou de demander l’avis aux habitants. 
 
Autres noms proposés par les conseillers municipaux : 
Hugo Roussel propose :  
- Rue Louis Vibrac, 
- Rue du Maquis Renard. 
Nathalie François Dit Sorton propose : 
- Un nom de fleur (orchidées …). 
 
Après discussion, nous décidons de demander l’implication des habitants avec le processus suivant : 

- Leur demander de donner des idées de noms de rue, 
- Présélection par le conseil municipal des noms retenus, 
- Vote par exemple un samedi matin de 10h à 12h pour définir le nom de rue. 

Ce processus pourrait se faire à l’automne 2025. 
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F. Champagné-Saint-Hilaire, Village d’Avenir : Compte-Rendu avec 
Monsieur le Sous-Préfet – Rencontre du 12 mai 2025 à 17h 

 
Monsieur le Sous-Préfet, Thomas Ricard, est venu nous annoncer que la commune de Champagné-Saint-
Hilaire était lauréate Village d’Avenir 2025. Un courrier de Monsieur le Préfet nous a été envoyé. C’est 
Madame Laurence Renauld qui nous aidera pendant 18 mois sur les différents projets que nous avons. 
Bien entendu, nous sommes libres de nos choix. 
La Préfecture a communiqué sur les réseaux sociaux, voir ci-dessous : 
 

 
 
Monsieur le Maire a fait la présentation de tous les projets que nous avons à mener à Champagné-Saint-
Hilaire, voir ci-dessous, ce document a été envoyé aux conseillers municipaux en date du 13 mai 2025. 
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Rencontre avec Monsieur Thomas RICARD, 
Sous-Préfet de Montmorillon 

12 mai 2025 à 17h 
Champagné-Saint-Hilaire 

 
 

 

 

 
 
Les participants :  
- Pour la commune de Champagné-Saint-Hilaire : M. Gilles Bosseboeuf, Maire, M. Jacky Didier, 1er 
adjoint, Mme Nathalie François-Dit-Sorton, 2ème adjoint, M. Olivier Pin, 3ème adjoint, et Mme Eva Colin, 
secrétaire. 
- Pour la Sous-Préfecture de Montmorillon : M. Thomas Ricard, Sous-Préfet, Mme Delphine Haberschill, 
Secrétaire générale et Mme Laurence Renauld, Cheffe de projet « Villages d’Avenir » 
 
Déroulé de la rencontre : 

1. Présentation par Monsieur le Sous-Préfet et Madame Laurence Renauld du programme et de 
l’aide apporté pour les Villages d’Avenir 

2. Rappel des objectifs actuels de la commune de Champagné-Saint-Hilaire pour revitaliser le 
centre-bourg 

3. Les projets de la commune de Champagné-Saint-Hilaire 
3.1 Les projets réalisés 

3.1.1 Deux logements aux 2 et 2bis rue du Presbytère en 2023 
3.1.2 Deux logements aux 1 et 1bis rue Étienne Saby en 2024  

3.2 Les projets en cours 
3.2.1 Maison 1ter route de Sommières – Réalisation d’un logement de 90 m² 
3.2.2 Maison dangereuse 1 route d’Anché – Réalisation d’un parking et d’un espace de vie 

3.3 Le projet avec un besoin de financement pour une réalisation rapide 2025-2026 : 1 route de 
Couhé et rue de l’église 

3.4 Les études à réaliser ou en cours :  
3.4.1 Maison Audouin : 1bis route de Sommières et au-dessus du restaurant 1 route de 

Sommières 
3.4.2 Extension des services de la mairie 
3.4.3 Maison Blusseau : 7 place de la Mairie 
3.4.4 Maison Vincelot : 4 route d’Anché 
3.4.5 Rendre accessible, isoler et améliorer la salle des fêtes pour qu’elle devienne une 

salle polyvalente  
3.4.6 Tourisme à la base de loisirs 
3.4.7 Remplacement de la chaudière fioul de l’école primaire André Léo par un chauffage 

avec de la géothermie 
3.4.8 Opportunités ! 
3.4.9 Et après … 

4. Plan d’actions 
 

1. Présentation par Monsieur le Sous-Préfet et Madame Laurence Renauld du programme et 
de l’aide apportée pour les Villages d’Avenir 

 
Monsieur le Sous-Préfet rappelle que la commune de Champagné-Saint-Hilaire a été choisie pour faire 
partie du programme « Villages d’Avenir ». 
Ci-dessous, le courrier de Monsieur le Préfet : 
 

Réhabilitation, Revitalisation du centre bourg 

Champagné-Saint-Hilaire, Villages d’Avenir 
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Nous serons accompagnés pendant 18 mois par Madame Laurence Renauld, Cheffe de projet « Villages 
d’Avenir ». Il n’y aura pas de publicité particulière à faire, généralement ce programme est lié à un 
projet mais qui peut être sur plusieurs bâtiments. Il faudra prioriser les projets et formaliser les 
attentes. L’objectif étant de mobiliser les acteurs locaux pour l’ingénierie et les financements et si 
besoin recourir à des acteurs nationaux si cela ne suffit pas et mobiliser au plus vite les moyens 
départementaux. Il n’y a pas d’enveloppe financière spécifique « Villages d’Avenir ». 
En septembre, un point sera fait avec Monsieur le Préfet avec les communes « Villages d’Avenir ». 
Ensuite, Madame Laurence Renauld nous a demandé de repréciser nos projets. 
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  Puis, Gilles Bosseboeuf présenta les projets et les réflexions en cours en particulier sur la 

revitalisation du centre-bourg. 
 

2. Rappel des objectifs actuels de la commune de Champagné-Saint-Hilaire pour revitaliser 
le centre-bourg 
 

- Réhabiliter notre centre bourg pour le rendre attractif et de qualité. 
- Faire que les logements vacants soient habitables et répondre aux objectifs définis par l’État 
dans le cadre du SCOT et du PLUi, c'est-à-dire répondre à l’objectif sur l’artificialisation des sols.  
- Dans le cadre de la transition énergétique, répondre aux exigences d’isolation thermique. 
- Proposer des logements en location pour que chacun ait un toit, (tous les logements en location 
dans notre commune trouvent preneur très rapidement). 
- Continuer à augmenter la population pour qu’il y ait une vraie vie économique, que nos 
commerçants, artisans puissent prospérer sur notre commune, et que notre école continue à exister. 

 

3. Les projets de la commune de Champagné-Saint-Hilaire 
 

3.1. Les projets réalisés 
3.1.1 Deux logements aux 2 et 2bis rue du Presbytère en 2023 

 
    
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.1.2 Deux logements aux 1 et 1bis rue Étienne Saby en 2024  
    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
N.B. : Ces 4 logements ont été loués sans publicité et dès que les travaux ont été terminés. Après ces 
réalisations, la commune de Champagné-Saint-Hilaire a 15 logements en location. 
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3.2 Les projets en cours 
3.2.1 Maison 1ter route de Sommières – Réalisation d’un logement de 90 m² 

 
Situation actuelle 

     
Plan futur du Rez-de-chaussée 

 
Plan futur de l’étage 
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Les travaux de démolition sont effectués rue de l’église. 
Les marchés pour les entreprises sont attribués, la fin des travaux est prévue pour fin 2025. 

  PLAN DE FINANCEMENT 

A CE JOUR 

 Coût de l’opération HT 147 765 € 

Su
b

ve
n

ti
o

n
 

État : Fonds Vert 59 106 € 40% 

Département : AP CBCA 10 110 € 
17,73 % 

Département : AP CBCA 16 084 € 

Département : SDH 12 000 € 8,12% 

Syndicat Energies 
Vienne 

20 912 € 14,15% 

 Autofinancement 29 554 € 20% 

 TOTAL HT 147 766 
€ 

100 % 

 
3.2.2 Maison dangereuse 1 route d’Anché – Réalisation d’un parking et d’un espace de vie 

 
Situation actuelle 

    
 
Projection future 
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  PLAN DE FINANCEMENT A 

CE JOUR 

 Coût de l’opération HT 140 124 € 

Su
b

ve
n

ti
o

n
 

État : DSIL/DETR 30 000 € 
(accord fin 

2023) 
21 ,41% 

État : DSIL/DETR   

Département : Amende de 
police 

20 000 € 14,27% 

Département : AP CBCA 39 000 € 27,83% 

 Autofinancement 51 124 € 36,49% 

 TOTAL HT 140 124 € 100 % 

 
Nous débuterons les travaux en milieu d’année 2025 pour les terminer en 2026. La première réunion de 
lancement est prévue début juin. 
 
N.B. : L’autofinancement de la commune représente 51 124€ soit 36.49% ce qui est une charge 
financière trop importante pour la commune pour une maison qui appartenait à l’État (les 
domaines), mais il faut réagir rapidement car cette maison est trop dangereuse ! 
 

3.3 Le projet avec un besoin de financement pour une réalisation rapide 2025-2026 : 1 
route de Couhé 

 
Projet : Patrimoine, Embellissement des abords de l’église (façades, espace de convivialité, conservation 
des pieds droits) dans la rue de l’église et Projet de création de 3 logements dans la maison au 1 route 
de Couhé 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune a fait l’acquisition, en 2023, de la maison, avec ses annexes 
en ruine, située au 1 route de Couhé, donnant sur la rue de l’église et en vis-à-vis du portail de l’église 
qui est classé, après une procédure d’abandon manifeste avec le cabinet d’avocat Drouineau. 
Après avoir pris l’arrêté n°07/2023, Monsieur le Maire a fait sécuriser la rue de l’église car il y avait 
danger pour les passants sur la partie droite de la rue de l’église. La partie gauche de la rue de l’église 
est dans un état peut acceptable au vu du classement du portail de l’église, nous avions un projet 
patrimonial pour le bâtiment avec un permis de construire n°086 052 19 E0013 en date du 13 
novembre 2019, ce projet n’est plus actuellement à l’ordre du jour par rapport au besoin de 
financement. Cependant, il est nécessaire de refaire les façades et les menuiseries donnant sur la rue de 
l’église en conformité avec le PC accepté. 
La maison du 1 route de Couhé n’est plus habitée depuis plus de 25 ans et n’est plus habitable en l’état. 
Cette maison avait été reconstruite après la bataille du 13 août 1944 car les occupants y avaient mis le 
feu. 
Nous avons déposé un permis de démolir pour les bâtiments dangereux à l’arrière de la maison du 1 
route de Couhé, PD n°086 052 23 A0003 qui a été accepté avec des prescriptions de l’Architecte des 
Bâtiments de France. 
Le projet décrit ci-après consiste à : 

1- Embellir les abords de l’église en : 
- Créant un espace de convivialité dans la partie des bâtiments en ruine (côté droit de la rue de 

l’église et à l’arrière de la maison 1 route de Couhé), 
- Déplaçant les pieds droits, 
- Démolissant une partie des murs sur la partie droite de la rue de l’église et en conservant les 

parties remarquables des murs, 
- Faisant les enduits et les menuiseries du côté gauche de la rue de l’église. 

2- Créer 3 logements dans la maison au 1 route de Couhé. 
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Situation actuelle de la maison 

   
 
 
Situation actuelle des extérieurs 

     
 
Plans futurs du projet Patrimoine, Embellissement des abords de l’église (façades, espace de convivialité, 
conservation des pieds droits) dans la rue de l’église et Projet de création de 3 logements dans la maison au 
1 route de Couhé 
 
Nous avons travaillé avec le 
cabinet d’Architecte Moreau & 
Associés et en collaboration 
avec Madame Coline Boyer, 
Architecte des Bâtiments de 
France. 
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Zone concernée par les 
travaux sur l’habitation 

Conservation de cette 

partie de mur  
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Plans des futurs logements 
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Ce projet a un coût de 519 620€ HT, nous avons fait la demande de subvention DETR/DSIL d’un 
montant de 223 000€ soit 42.92% du montal global des travaux. Il reste 106 520€ d’autofinancement à 
la commune. 
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Coût de l’opération Montant (€) Financement 
Montant 

(€) 
 

% 

Détailler les principaux postes : 
 
1- Patrimoine : Embellissement 
des abords de l’église (façades, 
espace de convivialité, 
conservation des pieds droits) 
– Rue de l’église dont l’arrière 
du 1 route de Couhé 
 
2- Création de 3 logements - 1 
route de Couhé 
 

 
 

138 270 € 
 
 
 
 
 
 

381 350 € 
 

Aides publiques : 
 
Etat – DETR/DSIL 

 
Collectivités locales et leurs 
groupements : 

- Département Habitat 
(SDH) 
 

- Département APCBCA 
(nouvelle enveloppe 
programme 2025/2028) 
 

- Communauté de 
Communes du Civraisien 
en Poitou (10% du point 
1- Patrimoine soit 
13 800€) 
 

- Syndicat Energies Vienne 
(25% maximum du point 
2- Partie habitation soit 
70 300€ pour les 
logements) 

 
Autofinancement : 
 
Fonds propres 

 
 

223 000 € 
 
 
 

36 000 € 
 
 
 

70 000 € 
 
 
 

13 800 € 
 
 
 
 
 

70 300 € 
 
 
 
 
 
 

106 520 € 

 
 

42,92 
 
 
 

6,93 
 
 
 

13,47 
 
 
 

2,66 
 

  
 
 

 
13,52 

 
 
 
 
 
 

20,50 

Coût total HT 519 620 €  519 620 € 100 

TVA 103 924 €    

Coût total TTC 623 544 €    

 
3.4 Les études à réaliser ou en cours 

3.4.1 Maison Audouin : 1bis route de Sommières et au-dessus du restaurant 
 
Nous avons fait l’achat des bâtiments du restaurant en 2012. Puis, nous avons acheté la maison Audouin 
en 2016.  
 
Nous avons réalisé : 

- La partie restaurant en 2013, 
- La partie logement au 7 rue de l’église dans la maison Audouin, 

 
Dans les autres parties, nous avions prévu de réaliser : 

- Une extension du gîte communal avec 5 chambres 
- Une partie patrimoniale avec un étage, car il y a en sous-sol une cave voûtée qui devait faire 

partie du château autour de l’église avec un tunnel qui allait dans le village. 
Nous avons déposé le PC 086 052 19 E0013 le 13/11/2019 pour ce projet d’aménagement. Celui a été 
accepté par l’arrêté n°40/2020 du 22/05/2020. Le PC a été prorogé deux fois pour être valable jusqu’au 
22/05/2025 et la prorogation n’est plus possible. 
Aujourd’hui, ces deux projets sont à réétudier car il n’est pas forcément judicieux de faire des chambres 
au-dessus du restaurant et la partie patrimoine pourrait être réduite avec une autre affectation pour le 
reste des surfaces. 
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Projet plan du rez-de-chaussée prévu sur le PC 086 052 19 E0013 (partie en jaune foncé et grisée) 

 
 
 
Projet plan du 1er étage prévu sur le PC 086 052 19 E0013 (4 chambres de gîte et partie patrimoniale 
en orangé) 

 
 

Nous pourrions réétudier ce projet en découpant en 3 parties, et peut-être associer la population à ces 
projets : 

- Au-dessus du restaurant, peut-être un logement lié au restaurant 
- Au-dessus de la cave patrimoniale, faire un espace d’exposition pour le sarcophage, la pierre aux 

quatre Divinités, la Vierge à l’Enfant, etc… 
Ci-dessous, photo de la cave voutée : 
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- L’espace central restant pourrait être une salle en extension du restaurant ou pour une autre 

utilisation 
 

Projet plan du rez-de-chaussée  
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Projet plan du 1er étage 

 
 

3.4.2 Extension des services de la mairie : Projet à définir 
 
La mairie a acheté en centre bourg, en avril 2021, la parcelle AB75 d’une contenance de 965 m², sur 
laquelle il y avait une maison et deux bâtiments en très mauvais état. La maison a été transformée en 
deux logements, un bâtiment annexe a été détruit car inutilisable et un autre contigu au bâtiment de la 
mairie et de la bibliothèque sera partiellement rénové avec un ajout de construction neuve. Cet espace 
était à l’abandon et en déshérence. 
 
Ce nouvel espace fera entièrement parti des espaces d’accueil mairie - agence postale communale - salle 
de conseil municipal - bibliothèque municipale. 
Nous avons comme objectif : 
- de donner des espaces complémentaires pour les élus et les secrétaires, 
- de mieux accueillir le public en donnant des espaces complémentaires, 
- de mettre à disposition des espaces pour la connexion vers les services publics, 
- de mettre à disposition des espaces pour les permanences des services centralisés, 
- de mettre à disposition des espaces de télétravail pour les habitants et les nomades (2000 véhicules 
par jour passent en centre bourg), 
- de faire des espaces de formation au numérique en utilisant les employés de la Communauté de 
Communes, 
- de faire des espaces de travail pour les jeunes, 
- pourquoi pas un relais assistantes maternelles ou une MAM (Maison d’Assistantes Maternelles) 
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3.4.3 Maison Blusseau : 7 place de la Mairie 
 
Situation actuelle 

  
 
Cette maison est en succession depuis 2018 et aucun enfant ne veut de la succession. 
Le hangar est dangereux pour les mitoyens, il n’y a plus du tout de couverture, la maison prend l’eau. 
Nous avons adressé des courriers au notaire Maître Sapin-Guibard. Ce jour, nous avons réussi à joindre 
l’office notariale qui nous informe que le dossier va être transmis aux Domaines. 
 
Nous sommes intéressés par le bâtiment qui est au fond du passage pour faire une liaison avec l’arrière 
de la mairie pour notre projet de services complémentaires. Le hangar est dangereux, les arbres vont 
sur les toitures des voisins, et la maison commence à prendre l’eau. Il faut traiter le problème 
rapidement. 
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Nous avons rencontré Madame Julie Sallard, chargée d’opération à l’Établissement Public Foncier de 
Nouvelle Aquitaine (EPFNA) le 16 avril 2025. Suite à cela, elle nous a envoyé une fiche de procédure de 
bien en état d’abandon manifeste ainsi que les coordonnées de Madame Sandrine Courand de la 
Préfecture qui pourrait nous renseigner sur les différentes procédures existantes. 
Nous pourrions présentation une convention avec l’EPFNA au conseil municipal en juin 2025 pour une 
validation du conseil d’administration de l’EPFNA fin septembre 2025.  
Il nous faut réfléchir au projet pour cette maison, ce pourrait être commerces dans la partie rez-de-
chaussée et logements au 1er étage. Le hangar qui est dangereux devrait être détruit. 
 

3.4.4 Maison Vincelot : 4 route d’Anché 
 

Monsieur Gérard Vincelot est décédé le 31 mai 2018 et à notre connaissance, il n’avait pas d’enfant. 
Nous avons contacté les notaires de notre secteur en janvier 2024 pour savoir si le dossier de 
procédure de succession est en leur possession mais nous n’avons pas de retour à ce jour. 
 
Situation actuelle  
Nous envisagions de faire une procédure de bien sans maître, mais apparemment, pour effectuer une 
procédure de bien sans maître nous devons attendre 10 ans à partir de la date de décès de Monsieur 
Gérard Vincelot, soit en 2028 ! 
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3.4.5 Rendre accessible, isoler et améliorer la salle des fêtes pour qu’elle devienne une 
salle polyvalente  
 

C’est le seul bâtiment public qui n’est pas encore accessible PMR, nous avons pris l’engagement de le 
faire au plus tôt. De plus, ce bâtiment n’est pas isolé et n’a pas d’espace de rangement. 
Nous souhaiterions aussi en faire une salle polyvalente avec du sport possible. Il nous faut donc étudier 
ce projet. 
 

3.4.6 Tourisme à la base de loisirs 
 

 
 
La commune possède une base de loisirs « Les 3 Fontaines » de 18 ha, avec 2 étangs (un de 6 ha et 
l’autre d’1.5 ha) à côté d’un espace de 20 ha appartenant à la fédération de chasse avec un étang géré 
par la fédération de pêche. Ces espaces sont très prisés par les touristes. Avec la fédération de chasse 
nous avons fait un parcours pédagogique. Ces espaces sont dans le périmètre de captage des eaux (eau 
potable pour les communes de Champagné-Saint-Hilaire, Sommières-Du-Clain et Romagne) donc non 
constructibles. 
Nous avons, dans le PLUi, prévu sur la parcelle D 686, d’une superficie de 3.5 ha, appartenant à un 
particulier, un STECAL pour aménager un espace pour accueillir les touristes. Cet espace n’est pas dans 
le périmètre de captage des eaux. 
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3.4.7 Remplacement de la chaudière fioul de l’école primaire André Léo par un chauffage 

avec de la géothermie 
 

Nous avons fait des études préalables avec le CRER et la société AKAJOULE pour remplacer notre 
chaudière fioul à l’école « André Léo » par du chauffage en géothermie. Il nous faut avancer sur ce 
projet. 

 
3.4.8 Opportunités ! 

 
Nous avons un espace de soins et de santé dans lequel il y a des infirmières, ostéopathe, psychologue, 
esthéticienne et autres. A Champagné-Saint-Hilaire, nous n’avons pas de médecin ni de dentiste et 
autres professionnels de santé. Actuellement, nous sommes en contact avec le Département de la 
Vienne pour l’installation de dentistes et si une opportunité se présentait pour d’autres professionnels, 
nous serions preneurs soit dans des bâtiments de la commune soit dans des bâtiments privés. 
 

3.4.9 Et après... 
 

 Et pourquoi une Maison d’Assistantes Maternelles intégrée dans un projet ci-dessus 
 Isolation des logements communaux aux 14, 14bis et 16 rue Étienne Saby et 20, 22 et 24 rue 

Etienne Saby 
 
Nous souhaitons améliorer l’isolation des logements communaux situés aux 14, 14bis, et 16 rue Étienne 
Saby ainsi que les 20, 22 et 24 de la rue. Nous avons réalisé les audits énergétiques de tous ces 
logements.  

 
 

 Isolation du logement communal au 1 rue de l’église 
 Douches et vestiaires pour les ateliers communaux 
 Et bien d’autres projets sur la commune de Champagné-Saint-Hilaire 
 

4. Plan d’actions pour Champagné-Saint-Hilaire - Village d’Avenir 
 
Au cours de la présentation, Monsieur le Sous-Préfet sur le dossier 1 route de Couhé et rue de l’Église, 
nous a dit que l’État devrait financer à hauteur de 220 000€ au lieu de 223 000€ (Certainement Fonds 
Vert au lieu de DETR/DSIL), c’est une bonne nouvelle ! 
Il a dit que les MAM se développaient.  
Monsieur le Maire a dit que sur certains projets qui n’étaient pas finalisés, il souhaitait faire participer 
les habitants. Monsieur le Sous-Préfet a dit qu’il faudrait être vigilant sur le type de participation car à 
compter de septembre il y aurait la période pré-électorale. 
Madame Laurence Renauld fera une synthèse de ce qu’elle a compris de cette présentation et nous 
corrigerons et nous déterminerons un plan d’actions ensemble. Il sera nécessaire de se réunir. 
 

Gilles Bosseboeuf, le 12 mai 2025 
 
Nous avons reçu un courrier de Monsieur le Sénateur, Bruno Belin, en date du 28 mars 2025 nous 
félicitant. 
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Nous avons aussi reçu un courrier de Monsieur le Député, Pascal Lecamp, en date du 3 avril 2025. 
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G. Locaux communaux et commerciaux 
G.1. Point sur les locations 
 

- 7 rue de l’église : il est loué depuis le 1er mai 2025. La courette donnant sur la rue de l’église sera 
commune avec le logement contigu. 

- 2bis rue du presbytère : il est loué depuis le 10 mai 2025. 
- 2 route de Sommières : les états des lieux d’entrée et de sortie se feront simultanément le 28 

mai 2025. Il est loué à partir du 1er juin 2025. 
- 5 place de la mairie : il est libre à compter du mardi 1er juillet 2025. Il est réservé, et serait loué 

libre à compter du mardi 1er juillet 2025. La date des états des lieux sera le 30 juin à 9 h. 
- 14 rue Étienne Saby : il est libre à compter du jeudi 17 juillet 2025, il faut déterminer le loyer et 

réaliser les diagnostics suivants qui se feront le 18 juillet 2025 : 
o DPE, 
o Surface habitable, 
o Plomb, 
o Vérification des installations électriques. 

La location pourrait se faire à compter du 1er août 2025. 
 
G.2. DELIBERATION N°45/2025 : Loyer du 14 rue Étienne Saby 
 
Arrivée de M. Vincent BONNIN. 
 

Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que nous avons reçus, le 18 avril 2025, le courrier 
de la locataire du logement au 14 rue Étienne Saby en date du 15 avril 2025 qui nous informe qu’elle 
quitte son logement, avec un préavis de trois mois, le logement sera libéré maximum le 17 juillet 2025. 
Le logement a une surface de 70,13m² composé d’un rez-de-chaussée et d’un étage. En plus du 
logement, il y a un jardin et un garage. Le loyer actuel est de 403,65€. Ce logement est chauffé 
électriquement et l’audit énergétique préconise très peu de choses pour l’améliorer en consommation 
énergétique. 
 
Nous avons délibéré dernièrement pour les logements suivants : 

Adresse Composition logement 
Composition hors 

logement 
Superficie Loyer actuel 

2bis rue du 
Presbytère 

Entrée au Rez-de-Chaussée 
Deux chambres 
Une salle d’eau 
Un WC 
Une pièce de vie/Cuisine 
Buanderie 

Petit espace extérieur 
commun 
Emplacement de 
stationnement 
réservé 

55,36 m² 400 € 

5 place de la 
mairie 

Entrée au Rez-de-Chaussée 
Deux chambres 
Une salle de bain 
Un WC 
Une pièce de vie/Cuisine 
Buanderie ? 

RAS 71,9m² 450 € 

7 rue de 
l’église 

Rez-de-Chaussée : 
Une pièce de vie 
Cuisine 
Un WC 
Buanderie 
Étage : 
Deux chambres 
Une salle d’eau 

Espace extérieur 
commun à venir 
Emplacement de 
stationnement 
réservé à venir 

88,23 m² 440 € 

2 route de 
Sommières 

Entrée au rez-de-chaussée 
1er étage : 

RAS 96,80 m² 460 € 
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Une chambre 
Une salle de bain 
Un WC 
Une pièce de vie/Cuisine 
2ème étage : 
Une chambre 

14 rue 
Étienne Saby 

Rez-de-Chaussée : 
Une pièce de vie/Cuisine 
Un WC 
1er étage : 
Une chambre 
Une salle d’eau 
2ème étage : 
Une chambre 
Une salle d’eau 

Deux espaces jardins 
Un garage 

70,13m² 403,65 € 

 
Monsieur le Maire propose de délibérer pour fixer le montant du loyer pour la prochaine location. Les 
conditions de revalorisation seront les mêmes qu’actuellement à compter du début du nouveau bail. Il 
propose un loyer mensuel de 440 € ou 450 €. 
 
Après discussion et délibération, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, décident : 
- DE FIXER le loyer mensuel du logement situé au 14 rue Étienne Saby à 450 € (Quatre cent cinquante 
euros). Ce loyer sera à régler au 1er de chaque mois au Trésor Public. 
- DE REVISER ce loyer annuellement selon la variation de l’indice de référence des loyers de l’INSEE. 
- AUTORISENT Monsieur le Maire à signer tous les documents en ce sens. 
 

G.3. Point sur les locaux commerciaux 
G.3.1. Boulangerie-Pâtisserie « la Fournée Lezéenne » 
 
 Maître Contat du cabinet Drouineau a envoyé un courrier au mandataire judiciaire, voici le 

courrier ci-dessous : 
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Le 28 avril 2025, Maître Contat, du cabinet d’avocat Drouineau, a confirmé l’envoi de ce courrier à la 
SELARL Humeau. 
 
 
 De plus, nous avons porté réclamation à Monsieur le Président François-Charles Desprat du 

Conseil National des Administrateurs Judiciaires et des Mandataires Judiciaires (CNAJMJ). 
 
« Numéro de réclamation 25-0211 
Motif de la réclamation La revendication d’un bien vous appartenant 
 
Nom du dossier visé par la réclamation 15606 
Objet de la réclamation La revendication d’un bien vous appartenant 
 
Message initial de la réclamation 
Monsieur le Président, 



Mercredi 21 mai 2025 – CM n°06 

Page du registre n°  

45/105 

Sur les conseils de Mme Annick PILLEVESSE, Responsable du Département « Conseil Juridique » de 
l’Association des Maires de France, je vous transmets la copie d’un courriel adressé au Cabinet Thomas 
HUMEAU de Niort. 
Le Cabinet Thomas HUMEAU est le mandataire judiciaire chargé de la liquidation de LA FOURNEE 
LEZEENNE, notre locataire du local sis 10 rue Etienne Saby à Champagné-Saint-Hilaire. 
Nous contestons la décision de ce mandataire judiciaire qui envisage la vente du matériel mis à disposition 
dans le local précité et appartenant à la Commune. Je vous joins tout le dossier afin que vous puissiez mieux 
juger de la situation. 
Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’expression de mes salutations distinguées. 
Gilles BOSSEBOEUF, Maire » 
 
 La première réponse qui nous a été faite : 

 
« Madame la maire, 
 
Votre courriel a retenu ma meilleure attention. 
 
Je comprends parfaitement votre interrogation. 
 
Toutefois, les règles relatives à la revendication des biens en matière de procédure collective s’appliquent à 
tous les propriétaires, sans distinction. 
 
L’inapplicabilité du code de commerce aux personnes de droit public interdit de prononcer une procédure 
collective à une telle personne mais ne me parait pas dispenser les personnes publiques de se soumettre 
aux règles de déclaration de créances, de revendication ou de voies de recours applicables. 
Reste la question de l’insaisissabilité des biens publics sur laquelle je ne dispose pas d’éléments pour me 
prononcer. 
 
J’interroge Maître Thomas Humeau de l'Étude SELARL HUMEAU afin de connaître sa position sur ce point 
et ne manquerai pas de revenir vers vous dès que ce dernier m’aura communiqué ses observations. 
 
Votre bien dévoué, 
 
Pour le président François-Charles Desprat :  
 
Philippe Froehlich 
Mandataire judiciaire honoraire 
Président honoraire du CNAJMJ 
Chargé de mission » 
 
 
G.3.2. Restaurant « l’Antenne Champagnoise » 
 
Monsieur Gil Maës, représentant la société dénommée l’Antenne Champagnoise, n’a pas payé ses loyers 
depuis le 1er janvier 2025. Nous avons demandé à la SELARL VOX de faire un commandement de payer 
des loyers commerciaux. Ceci a été fait le 28 avril 2025, voir le commandement ci-dessous. 
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G.3.3. Demande de mise à disposition du local de Madame Estelle Orecchioni pour Madame Elise 
Piron 
 
Nous avons reçu le mail en date du 19 mai 2025 de Madame Estelle Orecchioni : 
 
« Bonjour Monsieur le Maire, 
Je me permets de vous écrire afin de vous soumettre une demande que j’aimerais voir examinée lors du 
prochain conseil municipal. 
Amie avec Madame Élise Piron, nous avons échangé sur la possibilité qu’elle puisse utiliser mon cabinet les 
jours où je n’y suis pas présente. En effet, depuis près de deux ans, je partage mon activité entre deux lieux : 
mon cabinet actuel et un second à Saint-Benoît, où je consulte les lundis et vendredis. Cette organisation 
me permet de pérenniser mon activité, les zones rurales étant parfois moins accessibles aux soins. 
Mon cabinet reste donc inoccupé ces jours-là, bien que j’en assume entièrement le loyer, sans jamais avoir 
sollicité de prorata ou d’aménagement à ce sujet – un choix personnel, lié à ma liberté d’exercice. 
Madame Piron, qui propose des accompagnements à base de Fleurs de Bach – outils reconnus pour leur 
soutien dans la gestion émotionnelle – pourrait ainsi intervenir en complémentarité avec ma pratique. 
Cette collaboration s’inscrit dans une démarche de solidarité, valeur qui m’est chère, et qui me conduit 
notamment à proposer des tarifs solidaires pour les personnes en difficulté. 
Je tiens à préciser que cette mise à disposition serait entièrement gratuite et exclut toute forme de sous-
location ou contrepartie financière, conformément aux clauses de mon bail, qui ne l’autorisent pas. 
Je laisse cette décision entre vos mains et celles du conseil municipal, en espérant sincèrement qu’elle sera 
accueillie favorablement, et ce, sans incidence financière supplémentaire, mes charges actuelles étant déjà 
à leur maximum. 
Je vous remercie par avance pour l’attention portée à cette demande et reste à votre disposition pour tout 
échange complémentaire. 
Bien cordialement, 
Estelle Orecchioni » 
 
Avant ce mail, Monsieur le Maire a reçu un appel téléphonique de Madame Elise Piron, qui lui expliquait 
qu’elle voudrait exercer momentanément dans les locaux d’Estelle Orecchioni pour une période qui lui 
permettrait de savoir si son activité est viable. Monsieur le Maire avait parlé d’une période de 6 mois, 
Elise Piron aurait aimé plus. Il lui a demandé qu’Estelle Orecchioni nous envoie un courrier, ce qui a été 
fait, voir ci-dessus. 
 
Dans ce courrier, il nous manque le statut, les obligations pour pouvoir s’installer puis ensuite 
l’assurance pour l’activité d’Elise Piron. Le bail interdit les sous-locations sauf accord du bailleur. Estelle 
Orecchioni parle de mise à disposition, ce qui est similaire à une sous-location gratuite. 
 
Le conseil municipal, après discussion, propose d’accepter, pour une période de 6 mois afin qu’Élise 
Piron voit si son activité est viable. Mais avant, il faut qu’Élise Piron nous fournisse tous les éléments 
concernant son activité (siret, type d’activité, etc.), tout en sachant que la vente n’est pas possible avec 
ce type de bail. Il faudra aussi qu’on nous donne la date de début de l’activité et qu’Élise Piron nous 
fournisse son assurance pour cette activité dans ce local. 
 
Monsieur le Maire fera un courrier pour demander les éléments à nous fournir. 
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IV. Voirie / Réseaux 
A. Demande d’aménagement du lieu-dit la Baudonnière pour limiter la 

vitesse dans sa traversée – Réponse du Département 
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Monsieur le Maire explique que Monsieur Didier Struy lors d’une rencontre avait expliqué que pour lui, 
il était difficile de rouler vite puisque d’un côté il y a le pont qui est étroit et de l’autre côté un virage à 
90°. Si nous nous engagions dans cette démarche, le département en serait très heureux puisque 
l’entretien de cette partie de départementale reviendrait à la commune. 
 
Le conseil municipal est défavorable à engager cette démarche. La voie doit rester départementale. 
Monsieur le Maire fera un courrier au département. 
 

B. Point travaux Eaux de Vienne SIVEER à Lussabeau 
 
Sous la conduite du chef de travaux Eaux de Vienne SIVEER, Monsieur Cédric Longuet, le chantier de 
renouvellement de la conduite d’eau par l’entreprise Arlaud Iribarren a commencé le 25 avril 2025 au 
lieu-dit le Pont. Toute la partie du chemin de Lussabeau est changée. L’intervention sous RD4 jusqu’au 
chemin de la Rouère est réalisée. Dans le cadre de l’adaptation du chantier et avec l’accord des services 
compétents, le poteau incendie sera déplacé à l’angle du chemin de la Rouère et sécurisé par une mise 
en retrait de la voie. Les travaux se continuent dans les prochaines semaines en direction du château 
d’eau puis de la Rouère. 
 
 

C. Renouvellement du réseau de Says / La Combaudière 
 
Toujours sous la direction de Eaux de Vienne / SIVEER, l’entreprise Arlaud Iribarren entame la 
réfection du réseau d’eau de Says et la Combaudière. Les travaux ont débuté lundi 19 mai 202 par le 
renouvellement de la conduite dans la voie rurale venant de la RD13 à la Combaudière. Des 
modifications ont été demandées pour permettre d’assurer la pose d’un poteau incendie à l’entrée du 
village. La décision sera prise en fin de semaine. Si ces modifications étaient acceptées nous aurions 
l’opportunité d’installer une bouche incendie, ce que nous ferions. Une modification du budget serait à 
faire dans ce cas. 
 
 

D. Renouvellement du réseau de RD37 à Bégaudré 
 
Lors du dernier comité local de l’eau de la Source Bleue, Eaux de Vienne SIVEER nous a annoncé le 
renouvellement de la conduite principale d’eau potable de la RD37 à Bégaudré. 
L’entreprise retenue est MRY pour un montant de 397 572€ HT. Une réunion de préparation sera 
organisée en mairie. 
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Une seconde tranche des travaux viendra en complément pour raccorder la Grande Grange pour un 
montant de 394 133 € HT et sera réalisée par l’entreprise INEO. Cette seconde tranche est prévue pour 
septembre 2025. Une réunion de lancement est prévue le 2 juillet à 9h en mairie. 
 

 
 
 

E. Travaux d’assainissement 
E.1. Étude patrimoniale du réseau d’assainissement du bourg 
 
Dans le cadre des obligations réglementaires de connaissance des réseaux, Eaux de Vienne SIVEER va 
procéder à l’étude du réseau d’assainissement du bourg. Le diagnostic permettra une meilleure 
efficience du réseau et de son traitement. Cette dernière sera réalisée en fin d’année après le choix de 
l’entreprise. 
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E.2. Déplacement du poste de relève route de Sommières 
 
Afin de concrétiser les travaux du lotissement du Goupillaud 2, les études nous ont démontrées la 
nécessité de procéder au déplacement du poste de relèvement. Ce dernier est estimé aujourd’hui à 
50 000€ et sera soumissionné dès que nous aurons commencé les travaux d’aménagement du 
lotissement. 
 

 
 
 

F. Rencontre avec Monsieur Pascal Roehrig, Responsable des Relations 
Territoriales Sud-Ouest, de Bouygues Télécom pour l’installation 
d’une  antenne 

 
Nous avions reçu un courrier en date du 23 avril 2025 de Bouygues Télécom nous demandant un 
rendez-vous pour étudier la possibilité d’installer une antenne sur la commune. 
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Monsieur le Maire et le 1er adjoint ont rencontré Monsieur Pascal Roehrig, Responsable des Relations 
Territoriales Sud-Ouest de Bouygues Télécom, le mardi 14 mai 2025. Ils veulent implanter une antenne 
sur notre commune pour couvrir une certaine zone pour les réseaux de Bouygues Télécom et de SFR. Ils 
ont des obligations de couverture et sont contrôlés par l’ARCOM (Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique). 
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La seule possibilité par rapport à leur demande de couverture est sur la butte de Champagné-Saint-
Hilaire. Nous nous sommes rendus sur place. Ils ont des contraintes par rapport aux antennes 
existantes mais ils vont étudier la possibilité d’installation. L’emplacement qui semble le plus approprié 
à ce jour est sur la parcelle AC 362, partie bleue sur le plan ci-dessous. 
 

 
 
Ils vont réaliser l’étude et reviendront vers nous. Si le projet était possible, une convention pour 12 ans 
serait signée entre les deux parties. Bien entendu, les conditions restent à définir. 
 

G. Liaison des réseaux d’eau potable entre le captage de Puy Rabier 
(Magné) et le Pâtural des Chiens (Champagné-Saint-Hilaire) 

 
Une réunion s’est déroulée le mardi 20 mai 2025 à 10h à la mairie de Magné du Comité local de la 
Source Bleue pour la sécurisation de la ressource en eau entre le captage de Puy Rabier (Magné) et le 
captage du Pâtural des chiens (Champagné-Saint-Hilaire), voir carte ci-dessous. 

Ici 
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H. DELIBERATION N°46/2025 : Projet de convention à la base de loisirs de 
Champagné-Saint-Hilaire entre la commune et le Service Régional 
Force d’Action Rapide Nucléaire (FARN) de Civaux 

 
Considérant la demande initiale, par mail en date du 24 février 2025, de Monsieur David Leclercq de 
rencontrer Monsieur le Maire pour lui demander un terrain accessible avec un plan d’eau pour 
l’entraînement du FARN de Civaux ; 
 
Considérant la rencontre entre Messieurs David Leclercq et Stéphane Périchon et Monsieur le Maire en 
date du 14 avril 2025 ; 
 
A la suite de cette rencontre, Monsieur Stéphane Périchon a envoyé une convention d’utilisation de la 
base de loisirs des Trois Fontaines à Champagné-Saint-Hilaire n°D5057FARN(JJMMAA) conclue entre la 
commune et le FARN de Civaux, ci-dessous. 

 
D5057FARN(JJMMAA) 

 
CONVENTION D’UTILISATION DE LA BASE DE LOISIR DES 3 FONTAINES 

 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'utilisation d’un espace communal nommé Base 
de loisirs des trois fontaines situé sur la commune de CHAMPAGNÉ-SAINT-HILAIRE et propriété de cette 
même commune. 
 
La convention est conclue entre la Mairie de CHAMPAGNÉ-SAINT-HILAIRE représenté par son maire, 
Monsieur BOSSEBOEUF et le Service Régional Force d'Action Rapide Nucléaire (FARN) de Civaux, d'autre 
part.  
 
CONTEXTE DE LA MOTIVATION DE CETTE CONVENTION :  
 
Suite à l’accident de Fukushima, EDF s’est engagé à mettre en place une Force d’Action Rapide du 
Nucléaire capable d’intervenir très rapidement sur le ou les sites en difficultés dont les accès peuvent être 
gravement endommagés (séisme ou inondation). 
 
La FARN doit être en capacité de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour assister les équipes du site 
dans la gestion de crise, et ainsi éviter tout rejet radioactif dans l’environnement. 
 
Dans le cadre des entrainements réguliers des équipiers FARN aux hypothèses d’inondation, la mise en 
œuvre d’une barge motorisée est nécessaire. 
 
Le site de la Base de loisirs des trois fontaines, de par sa localisation, est tout à fait adapté à ce type 
d’entrainement. 
 
De plus, le site se prête à la mise en œuvre des matériels de la FARN, (pompes, grues, etc..) pour permettre 
la simulation des situations de crises. 
 
IL EST DONC CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de l’utilisation de la base de loisirs des trois 
fontaines située sur la commune de Champagné-saint-Hilaire, ainsi que de la cale de mise à l’eau, par EDF 
dans le cadre des entrainements des équipiers du Service régional FARN basé sur le CNPE de Civaux. 
 
Article 2 : Engagement de la commune 
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Monsieur BOSSEBOEUF, maire de la commune de Champagné-Saint-Hilaire, suite à délibération en 
commission municipale, met gracieusement à disposition la base de loisirs des trois fontaines et accepte les 
contraintes de l’occupation des lieux lors d’entrainements ou exercices de la FARN. 
 
Article 3 : Engagement du service Régional FARN 
Le Service Régional FARN de Civaux utilisera ce lieu, nommé ci-dessus, pour y effectuer des entrainements 
de navigation et de mise en œuvre de matériels nécessaire à la gestion de crise. 
 
Le Service Régional FARN de Civaux s'engage avant tout pompage dans les étangs situés sur la base de 
loisirs des trois fontaines, à avoir les autorisations nécessaires auprès des autorités compétentes. 
 
Le Service Régional FARN de Civaux s'engage avant toute utilisation du lieu, à prévenir la commune au 
préalable, et l’informera du jour de sa venue, et de la durée de son entrainement. 
 
Le Service Régional FARN de Civaux s'engage à restituer le terrain et les installations existantes en l’état 
où ils étaient au début des entrainements. Tout dégât ou dommage causé au terrain et/ou infrastructures 
durant cet entrainement sera à la charge d'EDF.  
 
Article 4 : Durée  
La présente convention entrera en vigueur le (JJMMAA) pour une durée de deux années, et prendra fin le 
(JJMMAA). 
Elle est renouvelable 3 fois par tacite reconduction et pourra être résiliée par la partie la plus diligente en 
cas d’inexécution des obligations contractuelles de l’autre partie, sans que cette résiliation n’ouvre droit à 
quelconque indemnité. 
 
Article 5 : Règlement des litiges 
En cas de litige provenant de l’application ou de l’exécution de la présente convention, les parties 
s'engagent à rechercher un accord amiable. A défaut d'accord amiable, la partie la plus diligente saisira la 
juridiction compétente.  
 
Article 6 : Dispense d’enregistrement de la convention 
Les parties se dispensent de l‘enregistrement de la présente convention. Les droits et frais afférents à cette 
formalité seront à la charge exclusive de la partie qui l’aura motivée.  
 
Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal autorisent, à l’unanimité, Monsieur 
le Maire à signer la convention d’utilisation de la base de loisirs des Trois Fontaines à Champagné-Saint-
Hilaire n° D5057FARN(JJMMAA) conclue entre la commune et le FARN de Civaux et tout document 
correspondant à ce dossier. 
 
 

V. Urbanisme 
A. Délibération du Département : Classement de Vieillemonnaie en ENS 

(Espace Naturel Sensible) 
 
Nous avons reçu en date du 18 avril 2025 la délibération du classement de l’espace naturel sensible 
départementale de Vieillemonnaie, voir ci-dessous. 
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B. Maison vacante 4 route d’Anché et Maison 7 place de la mairie 
(Rencontre avec Madame Julie SALLARD d’EPFNA du 16 avril 2025) 

 

B.1. Maison vacante 4 route d’Anché  
 
Maître Dominique Favreau nous a indiqué que nous pourrions faire une procédure de maison sans 
maître pour la maison située 4 route d’Anché si le propriétaire ne s’est pas fait connaitre dans un délai 
de 6 mois, ou si l’immeuble n’a pas de propriétaire connu pour lequel les taxes foncières n’ont pas été 
acquittées depuis plus de 3 ans. 
 
Nous avons écrit au service urbanisme de l’Agence des Territoire de la Vienne qui nous a répondu ceci : 
 
« Bonjour Monsieur Bosseboeuf, 
  
Vous avez bien voulu consulter le service juridique concernant une maison d'habitation dans un état 
dégradé située dans la commune et qui pourrait être un bien sans maître. 
 
Je me permets de vous adresser quelques précisions concernant la catégorie des biens sans maitre pour 
lesquels le principe est établi par l'article 713 du Code civil qui dispose que : "Les biens qui n'ont pas de 
maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés." 
 
L'article L1123-1 du CG3P dispose que "Sont considérés comme n'ayant pas de maître les biens autres 
que ceux relevant de l'article L. 1122-1 et qui : 
1° Soit font partie d'une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne 

s'est présenté. Ce délai est ramené à dix ans lorsque les biens se situent dans le périmètre d'une grande 

opération d'urbanisme au sens de l'article L. 312-3 du code de l'urbanisme ou d'une opération de 

revitalisation de territoire au sens de l'article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation, dans 

une zone de revitalisation rurale au sens de l'article 1465 A du code général des impôts ou dans un quartier 

prioritaire de la politique de la ville au sens de l'article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine ; la présente phrase ne fait pas obstacle à l'application 

des règles de droit civil relatives à la prescription ; 

2° Soit sont des immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois ans les 

taxes foncières n'ont pas été acquittées ou ont été acquittées par un tiers. Ces dispositions ne font pas 

obstacle à l'application des règles de droit civil relatives à la prescription". 

 
Si les éléments dont vous disposez sont exacts, le bien ne deviendra un bien sans maître qu'en 2028 lorsque 
10 ans se seront écoulés (puisque Champagné-Saint Hilaire se situe en zone France ruralités revitalisation) 
depuis le décès de Monsieur Gérard Vincelot (qui est décédée le 31 mai 2018). 
 
Le bien ne peut pas non plus être considéré comme un bien présumé sans maitre, c'est-à-dire un immeuble 
qui n’a pas de propriétaire connu et pour lequel, depuis plus de trois ans, les taxes foncières n’ont pas été 
acquittées ou ont été acquittées par un tiers.  
  
En effet, pour entrer dans cette catégorie, le propriétaire de l’immeuble ne doit pas être connu. L'appréciation 

de l'absence de “propriétaire connu” peut faire difficulté. 

 

Selon la Circulaire du 08 mars 2006 relative aux modalités d'application de la procédure d'incorporation au 

domaine privé de la commune d'un bien sans maître, il s’agit : 

- des situations dans lesquelles, pour un immeuble déterminé, il n’existe aucun titre de propriété publié au 
fichier immobilier des services de la publicité foncière ou au livre foncier ni aucun document cadastral 
susceptibles d’apporter des renseignements quant à l’identité du propriétaire ; 
- des biens immobiliers qui, ayant appartenu à une personne connue a disparu sans laisser de représentant 

identifié (biens ayant appartenu à une personne connue mais dont la date du décès n'a pu être déterminée 

à l'issue des recherches effectuées par la personne publique) et qui ne sont devenus la propriété d’aucune 

autre personne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815439&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000037653135&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306203&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000028636804&idArticle=JORFARTI000028637019&categorieLien=cid
https://www.amf.asso.fr/documents-biens-vacants-sans-maitre-circulaire-du-8-mars-2006/6663
https://www.amf.asso.fr/documents-biens-vacants-sans-maitre-circulaire-du-8-mars-2006/6663
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Or, en l'espèce, le propriétaire est connu et ne peut pas être considéré comme ayant disparu puisque vous 
connaissez sa date de décès. 
 
Pour l'heure, il s'agirait plutôt d'une succession vacante.  
 
Quand une succession est-elle considérée comme vacante (dite aussi en déshérence)? 

 
Les situations envisageables sont énumérées par l'article 809 du Code civil. 
La succession est vacante : 
1° Lorsqu'il ne se présente personne pour réclamer la succession et qu'il n'y a pas d'héritier connu ; 
2° Lorsque tous les héritiers connus ont renoncé à la succession ; 
3° Lorsque, après l'expiration d'un délai de six mois depuis l'ouverture de la succession, les héritiers connus 
n'ont pas opté, de manière tacite ou expresse. 
 
La solution pour gérer la succession est la désignation de l’administration des domaines (devenue 
Direction de l'Immobilier de l'État) comme curateur à la succession. L’article 809-1 du code civil 
prévoit que toute personne intéressée peut saisir le Tribunal judiciaire : créancier, procureur, 
notaire, Maire… 
Une requête doit donc être déposée auprès du Tribunal judiciaire du lieu d'ouverture de la 
succession.  
 
La Direction de l'Immobilier de l'État sera désignée curateur dans une ordonnance du président du 
Tribunal judiciaire du lieu d’ouverture de la succession, en vue d’administrer la succession dans l’intérêt et 
pour le compte de la succession. Ainsi, cette situation provisoire permet de répondre aux divers créanciers, 
jusqu’à la demande d’envoi en possession par l’administration des domaines. 
L'ordonnance de curatelle fait l'objet d'une publicité dans un journal d'annonces légales pour informer les 
créanciers successoraux. Cela doit permettre à tout héritier de se manifester pour mettre fin à la 
déshérence. 
 
Un inventaire de la succession sera alors établi. L’article 809-2 du code civil prévoit que dès sa désignation, 
le curateur fait dresser un inventaire estimatif, article par article, de l'actif et du passif de la succession. 
L'avis au tribunal, par le curateur, de l'établissement de l'inventaire est soumis à la même publicité que la 
décision de curatelle. 
Les créanciers et légataires de sommes d'argent peuvent, sur justification de leur titre, consulter 
l'inventaire et en obtenir copie. Ils peuvent demander à être avisés de toute nouvelle publicité. 
La réception et le paiement des créances se fera par le curateur. L'article 809-3 du code civil prévoit que a 
déclaration des créances est faite au curateur par LRAR. 
 
Sauf héritier déclaré, ou avéré, l’État représenté par la Direction de l'Immobilier de l'État va alors se faire 
envoyer en possession.  
L’action en déshérence proprement dite est celle qui permet à l’administration fiscale – le service du 
Domaine- dans des situations où aucun ayant droit n’existe ou, ou ne se manifeste, de saisir le Président du 
Tribunal judiciaire du lieu où est ouverte la succession et d’être envoyé en possession. 
 
Dans cette hypothèse, il ne s’agit pas d’administrer provisoirement une succession (dans l’attente plus ou 
moins probable d’une manifestation des héritiers) mais de réellement liquider cette dernière. 
Dès le jugement d’envoi en possession définitive, le domaine est en pleine possession des biens qui 
composent la succession. 
 
L’État devient alors responsable de l'état du bâtiment concerné et la responsabilité de l'entretien 
de ce bien et des dommages qu'il peut causer lui incombera. 
 
En l'espèce, si la Commune souhaite opérer la saisine du Tribunal, il vous faudra constituer avocat. 
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Au niveau de la Vienne, la représentation de la Direction immobilière de l'Etat est la DDFIP de la Vienne 
mais a les successions vacantes relèvent du Pôle de Gestion des Patrimoines Privés de Nantes (Ressort 
territorial : 44 – 49 – 53 – 72 – 79 –86), DRFiP PAYS-DE-LOIRE, Gestion des Patrimoines Privés de Nantes, 
4 QUAI DE VERSAILLES, CS 93503 44035 NANTES CEDEX 01, 
pole-gpp.nantes@dgfip.finances.gouv.fr 
 
Voici les informations que je pouvais vous transmettre en l'état de connaissance du dossier soumis.  
Je vous en souhaite bonne réception et reste à votre disposition pour tout échange ou toutes précisions 
éventuelles. » 
 
Madame Isabelle Bailleul de la DGFIP nous a indiqué que les taxes foncières pour ce logement n’ont pas 
été payées depuis 2021, elle n’a pas le renseignement avant cette date mais nous pensons que depuis le 
décès de ce monsieur les taxes foncières n’ont pas été payées. 
 
Cependant, au vu de la réponse de l’AT86, pour pouvoir faire cette procédure de maison sans maître, 
nous devons attendre 10 ans après le décès du propriétaire soit en 2028. 
 
 
B.2. Maison 7 place de la mairie 
 
Nous avons rencontré Madame Julie Sallard, chargée d’opération à l’Établissement Public Foncier de 
Nouvelle Aquitaine (EPFNA) le 16 avril 2025.  
 
Suite à cela, elle nous a envoyé une fiche de procédure de bien en état d’abandon manifeste ainsi que les 
coordonnées de Madame Sandrine Courand de la Préfecture qui pourrait nous renseigner sur les 
différentes procédures existantes. 
 
Madame Julie Sallard pourrait nous envoyer une convention entre l’EPFNA et la commune de 
Champagné-Saint-Hilaire pour une présentation et une validation du conseil municipal en juin 2025. La 
validation du conseil d’administration de l’EPFNA se ferait fin septembre 2025.  
 
Il nous faut réfléchir au projet pour cette maison, ce pourrait être commerces dans la partie rez-de-
chaussée et logements au 1er étage. Le hangar qui est dangereux devrait être démoli. 
 
 

C. PLUi : Périmètres Délimités des Abords 
 
Nous avons reçu le 17 avril 2025, un mail de Madame Agathe Hays de la CCCP concernant le plan du 
périmètre délimité des abords suite à une discussion avec l’Architecte des Bâtiments de France, 
Madame Colin Boyer : 
 
« Bonjour Monsieur le Maire, 
 
Je reviens vers vous suite à la réunion sur les PDA du 10 avril dernier en présence de : 
- Coline Boyer, ABF, 
- Delphine DECAIX, Technicienne UDAP, 
- Margot DEVALET, Paysagiste Créham, 
- Anna LAPIERRE, AT86, 
- Isabelle ORTEGA, 
- moi-même. 
 
L'AT86 est en train de dessiner informatiquement les périmètres proposés en deuxième intention par l'ABF 
suite à nos échanges. Ce périmètre vous sera officiellement soumis prochainement. S'il vous convient, nous 
vous proposerons de signer une attestation pour entériner la décision. S'il ne vous convient pas, nous 
organiserons une rencontre avec l'ABF pour en discuter et trouver un compromis. 

mailto:pole-gpp.nantes@dgfip.finances.gouv.fr
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Je vous transmets ci-joint de manière non officielle le résultat de nos échanges pour que vous puissiez en 
prendre connaissance, réfléchir dessus et revenir vers moi si jamais quelque chose vous chagrine : 
 
1/ L'ABF souhaite conserver : 
- la partie du bourg au sud-est comprenant la salle des fêtes et la maison de la parcelle AB279 -> 
covisibilité directe avec l'église (même si elle sait que ce n'est que le portail qui est protégé), 
- le cimetière et son mur d'enceinte,  
- les maisons années 50 au nord du cimetière et les deux maisons des instituteurs, très marqués années 50. 
(C’est vrai qu'elles ont une forte qualité patrimoniale)  
 
2/ L'ABF consent par contre à enlever : 
- toutes les parties où j'ai placé des croix, 
- l'école (nous avons bataillé en ce sens avec Anna, même si l'ABF pense, à raison, que l'école et les maisons 
des instituteurs forment un ensemble).  
 
Est-ce que ces compromis vous conviennent ?  
 
Restant à votre disposition pour en discuter,  
  
Cordialement » 
 

 
 
La réponse donnée suite à ce mail : « Périmètre Délimité des Abords : M. le Maire est d'accord avec les 
éléments que tu as envoyés le 17 avril 2025 suite à la réunion du 10 avril 2025, même s'il aurait souhaité 
que la salle des fêtes ne soit pas dans le périmètre. » 
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VI. Finances 
A. DELIBERATION N°47/2025 : Décision modificative n°1/2025 - Budget 

mairie : Modification du montant des subventions pour les travaux au 
1ter route de Sommières et Cautions pour les locations des locaux 
communaux (recettes et restitutions) 

 
Nous avons beaucoup de mouvements sur les locations des locaux communaux (logements, etc.). Nous 
avons donc augmenté l’article 165, comme nous augmentons les loyers à chaque location pour être au 
plus près du marché, nous passons cet article 165 : 
- en dépense d’investissement de 2500 € à 5000 €, 
- en recettes d’investissement de 2500 € à 5534 € 
Soit plus 534 €. 
 
D’autre part, en ce qui concerne les travaux au 1ter route de Sommières, nous devons changer les 
recettes d’investissement venant du Syndicat Energies Vienne pour l’opération 1101, c’est-à-dire : 
 
 

Budget voté 
Budget modifié ce 

jour 
Différence 

Subvention Energies Vienne 12 000 € 20 912 € + 8 912 € 

Avance remboursable Energie 
Vienne 

39 000 € 29 554 € - 9 446€ 

TOTAUX 51 000 € 50 466 € -534 € 

 
Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, autorisent Monsieur 
le Maire à modifier le budget comme précisé ci-dessus. 
 

B. DELIBERATION N°48/2025 : Décision modificative n°2 du budget Mairie : 
Modification de l’opération 1109 – Dépassement du budget voté d’un 
montant de 713,26€ 

 
Monsieur le Maire propose de retirer 800€ de l’opération 1086 – Matériel et Informatique, donc on 
passe de 13 100€ à 12 300€ et de mettre ces 800€ sur l’opération 1109 – Tondeuse et Outillages, 
passage de 0€ à 800€. 
 
 

Budget voté 
Budget modifié ce 

jour 
Différence 

Opération 1086 – Matériel et 
Informatique 

13 100 € 12 300 € - 800 € 

Opération 1109 – Tondeuse et 
Outillages 

0 € 800 € + 800 € 

 
Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, autorisent Monsieur 
le Maire à modifier le budget comme précisé ci-dessus. 
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VII. École « André Léo » et Périscolaire 
A. Rentrées scolaires 2026 et 2027 : Courrier du Préfet et du DASEN 
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Monsieur le Préfet Serge Boulanger, la Dasen (Directrice Académique des Services de L’Éducation 
Nationale) Madame Nathalie Alcindor, en présence des inspecteurs de secteurs, de Madame la 
Secrétaire générale de la Sous-Préfecture de Montmorillon, ont fait une présentation pour tous les 
maires de la communauté de commune du Civraisien en Poitou le mercredi 14 mai 2025. Voir ci-
dessous. 
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Nous avons reçu en date du 20 mai 2025, un courrier de Monsieur l’Inspecteur Adrian Sureaud (ci-
dessous) et ils ont abordés ces points lors de leur rencontre du mardi 20 mai 2025. 
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B. DELIBERATION N°49/2025 : Modification des horaires de la garderie 
 
Considérant les nombreuses demandes de dérogation de parents pour inscrire leur enfant dans 
d’autres établissements scolaires ayant pour cause la plus fréquemment évoquée : les horaires de début 
et de fin de la garderie. 
 
Monsieur le Maire propose donc d’étendre les plages horaires de la garderie pour passer d’une 
ouverture de la garderie à 7h15 au lieu de 7h30 et de fermer la garderie à 19h au lieu de 18h45 à partir 
du 1er septembre 2025 et de maintenir les tarifs actuellement en vigueur au moins jusqu’au 31 
décembre 2025. 
A noter que ces horaires sont pratiqués à la commune de Magné et de Vivonne. 
 
Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal, à l’unanimité : 

- VALIDENT la modification des horaires d’ouverture de la garderie à 7h15 et de fermeture à 19h 
à compter du 1er septembre 2025. 

- DÉCIDENT de maintenir les tarifs actuellement en vigueur pour 2025 : 

 
- INDIQUENT que les règlements intérieurs correspondants seront modifiés en conséquence. 

 
 

VIII. Personnel 
A. DELIBERATION N°50/2025 : Protection sociale complémentaire – Risque 

santé : Mandat au Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Vienne 

 
Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire, 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 
et les 4 arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 
 
Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 précité. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil que la réforme de la protection sociale complémentaire rend 
obligatoire la participation financière des employeurs publics au financement des garanties couvrant le 
risque prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025.  
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Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées prévoyance, sont 
destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès.  
 
Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres de gestion 
concluent une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur 
ressort qui le demandent.  
 
Par conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne lance en 2024 
une procédure de marché public afin de conclure une convention de participation dans le domaine de la 
prévoyance. Il propose aux communes et établissements publics intéressés de se joindre à cette 
procédure en lui donnant mandat par la présente délibération.  
 
Le Centre de Gestion de la Vienne proposera une convention de participation à adhésion facultative 
dans le domaine de la prévoyance pour un début d’exécution du marché au 1er janvier 2025.  
 
Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné mandat 
qui seront amenées à les présenter à leur organe délibérant et à déterminer les taux de participation.  
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- DECIDENT de se joindre à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance que 
le Centre de Gestion de la Vienne prévoit de conclure conformément à l’article 25-1 de 
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 
- DONNENT MANDAT au Centre de Gestion de la Vienne pour lancer la consultation nécessaire à 

la conclusion de la convention de participation. 
 

- AUTORISENT Monsieur le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 

B. Absence de longue durée 
 
Une secrétaire a son arrêt maladie prolongé jusqu’au 10 juillet 2025 inclus. 
 
 

C. DELIBERATION N°51/2025 : Création de poste à compter du 1er 
septembre 2025 pour une durée de 35h hebdomadaire au service 
technique, périscolaire et aide scolaire 

 
Au vu des nombreuses demandes de dérogation de parents pour inscrire leur enfant dans d’autres 
établissements scolaires du aux horaires de début et de fin de la garderie, la délibération n°48/2025 a 
été prise pour modifier les horaires de garderie comme suit : 
De 7h15 à 8h30 et de 16h à 19h à compter du 1er septembre 2025 sans modification des tarifs 
actuellement en vigueur. 
 
Monsieur le Maire souligne également la charge de travail au secrétariat et souhaite libérer du temps à 
l’école pour le service administratif. 
 
Monsieur le Maire propose donc de recruter une personne pour un poste au service technique, 
périscolaire et aide scolaire à compter du 1er septembre 2025 à hauteur de 35h hebdomadaire avec les 
compétences suivantes : 

- Effectuer la garderie, 
- Aider aux services de la cantine, 
- Surveiller la pause méridienne, 
- Aider les enseignants dans les classes de maternelle, notamment dans la classe de GS/CP, 
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- Effectuer le ménage des classes et des locaux communaux, 
- Effectuer les tâches au service technique (nettoyage des locaux municipaux et entretien des 

espaces verts et abords de la collectivité, etc. …) 
- Remplacer si nécessaire la cantinière. 

 
En première approche, l’ATSEM actuelle débuterait la garderie du matin à 7h15 et terminerait vers 
18h30. Le relais serait pris par la personne recrutée jusqu’à 19h. 
 
La personne recrutée débuterait à 10h30 pour terminer à 19h avec une pause repas de 45 minutes. Ces 
données seront à valider. 
 
Délibération n°50/2025 : 
 
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions 
suivantes :  

- Effectuer la garderie, 
- Aider aux services de la cantine, 
- Surveiller la pause méridienne, 
- Aider les enseignants dans les classes de maternelle, notamment dans la classe de GS/CP, 
- Effectuer le ménage des classes et des locaux communaux, 
- Effectuer les tâches au service technique (nettoyage des locaux municipaux et entretien des 

espaces verts et abords de la collectivité, etc. …) 
- Remplacer si nécessaire la cantinière. 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-1 du code général de la 
fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de créer, à compter du 1er 
septembre 2025, un emploi permanent d’agent technique polyvalent relevant de la catégorie 
hiérarchique C et du grade d’adjoint technique à temps complet annualisé. Cet emploi doit être pourvu 
par un fonctionnaire.  
 
Le Maire demande que le Conseil Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse 
où la vacance d’emploi ne pourrait pas être pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire 
conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L. 332-14 du 
code général de la fonction publique.  
 
Dans l’hypothèse du recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du code général de 
la fonction publique, la présente délibération précise : 

- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, 
- la nature des fonctions, 
- les niveaux de recrutement : diplôme de niveau 3 et expérience professionnelle souhaitée, 
- les niveaux de rémunération : le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 367 ou au 

maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du grade d’adjoint technique. 
 
Considérant la nécessité de créer l’emploi d’adjoint technique, à temps complet, en raison des motifs 
précités. 
 
Considérant le tableau des effectifs. 
 
Après discussion et délibération, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, et sur le rapport de 
Monsieur le Maire, décident : 
 
 
ARTICLE 1 
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-De créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint Technique relevant de la catégorie hiérarchique C 
à compter du 1er septembre 2025 à hauteur de 35h hebdomadaire pour effectuer les missions 
suivantes : 

- Effectuer la garderie, 
- Aider aux services de la cantine, 
- Surveiller la pause méridienne, 
- Aider les enseignants dans les classes de maternelle, notamment dans la classe de GS/CP, 
- Effectuer le ménage des classes et des locaux communaux, 
- Effectuer les tâches au service technique (nettoyage des locaux municipaux et entretien des 

espaces verts et abords de la collectivité, etc. …) 
- Remplacer si nécessaire la cantinière. 

-De modifier le tableau des effectifs annexé à la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 
D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 
vacance d’emploi ne pourrait pas être pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire (justifié par 
l’examen des candidatures et au regard du Procès-Verbal du recrutement) pour une durée déterminée 
de 3 ans.  
Le contractuel recruté devra justifier d’un diplôme de niveau 3 et, si possible, d’une expérience 
professionnelle dans le secteur de l’entretien de locaux. 
Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 367, indice majoré 366, de l’échelle indiciaire du 
cadre d’emplois des adjoints techniques (sous réserve d’une éventuelle revalorisation). 
L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade 
et à l’emploi concerné. 
 
ARTICLE 3 
D’autoriser Monsieur le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet emploi. 
 
ARTICLE 4 
D’autoriser Monsieur le Maire à procéder, sur le fondement de l’article L.332-14 du code général de la 
fonction publique, au recrutement d’un agent contractuel pour occuper le poste ainsi créé suite à un 
besoin nouveau.  
 
ARTICLE 5 
La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget principal de la mairie 2025. 
 
 

D. DELIBERATION N°52/2025 : Recrutement d’un agent technique 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ;  
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Vu la délibération n°48/2022, en date du 2 juin 2022 portant création, à compter du 1er juillet 2022, 
d’un emploi d’Adjoint Technique Principal 2ème classe, à temps non complet, à raison de 15,50h/35ème 
heures hebdomadaires ; 
 



Mercredi 21 mai 2025 – CM n°06 

Page du registre n°  

82/105 

Vu la délibération n°38/2024 en date du 21 mars 2024 portant création, à compter du 1er mai 2024, 
d’un emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, à temps non complet, à raison de 
23h25h/35ème heures hebdomadaires, pour exercer les fonctions d’entretien des espaces verts et des 
bâtiments, à compter du 1er juillet 2025 ; 
 
Vu la déclaration de vacance de poste en date du 10 avril 2025 ; 
 
Considérant le caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi permanent, les 
emplois permanents peuvent être pourvus par un agent contractuel, en application des articles L.332-
14 et L.332-8 du Code général de la fonction publique ; 
 
Considérant que la procédure de recrutement a été conduite dans le respect des dispositions en 
vigueur ; 
 
Monsieur le Maire souhaite pourvoir l’emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, à temps non 
complet, à raison de 23,25h/35ème hebdomadaires, par un agent contractuel sur la base de l’article 
L.332-8 2° alinéa du Code général de la fonction publique, pour exercer les missions d’agent d’entretien 
de la voirie, des bâtiments et des espaces verts à compter du 1er juillet 2025. 
 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée de trois ans pour l’article L.332-8. Ce contrat est 
renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de 6 ans pour l’article 
L.332-8. Si, à l'issue de cette durée, ce contrat est reconduit, il ne peut l'être que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée. 
 
Après discussion et délibération, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, décident : 
 

­ D’autoriser Monsieur le Maire à pourvoir l’emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe à 
temps non complet, à raison de 23,25h/35ème hebdomadaires, par un agent contractuel sur la 
base de l’article L.332-8 2° alinéa du Code général de la fonction publique, pour exercer les 
missions d'agent d’entretien de la voirie, des bâtiments et des espaces verts, à compter du 1er 
juillet 2025. 

 
- Cet agent contractuel sera recruté à durée déterminée de trois ans compte tenu qu’aucun agent 

fonctionnaire n’a présenté sa candidature à compter du 10 avril 2025. 
 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. Si à l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat est reconduit, il ne 
pourra l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
 
L’agent justifie d’expérience professionnelle et sa rémunération sera calculée par référence à la 
grille indiciaire du grade de recrutement. 
 

­ Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 

IX. Associations 
A. ACCA 

 

A.1. DELIBERATION N°53/2025 : Demande autorisation d’utiliser la parcelle D 697 
 
Monsieur le Maire a reçu un mail du secrétaire, Monsieur Arnaud Granier, en date du 6 avril 2025, pour 
demander l’autorisation de chasser sur la parcelle D 697 (en bleu sur le plan ci-dessous), parcelle de 
plantation près de l’étang de la fondation ACCA à Champagné-Saint-Hilaire. 
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Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, autorisent 
l’association ACCA de Champagné-Saint-Hilaire à chasser sur la parcelle D 697 près de l’étang 
appartenant à l’association. 
 
A.2. Manifeste pour la chasse 
 
Monsieur Joël Granier, Président de l’ACCA de Champagné-Saint-Hilaire, en présence de chasseurs, a 
remis le manifeste pour la chasse (ci-dessous) à Monsieur le Maire, en main propre, en date du 17 mai 
2025. 
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B. Association André Léo 
B.1. Remise d’un exemplaire de « La Femme et les Mœurs », nouvelle édition aux PUR, à 
la bibliothèque “Au plaisir des mots et de l’image » de Champagné-Saint-Hilaire 
 
Monsieur le Maire a reçu, en date du 5 mai 2025, un courrier de l’association André Léo (ci-dessous) 
pour la remise d’un exemplaire du livre « La Femme et les Mœurs », nouvelle édition aux PUR, à la 
bibliothèque de Champagné-Saint-Hilaire. 
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B.2. DELIBERATION N°54/2025 : Demande de subvention 2025 pour l’association André Léo 
 
Monsieur le Maire a reçu, en date du 19 mars 2025, un courrier de demande de subvention pour un 
projet d’édition d’un livre pédagogique et concis, en terme simples et bien illustré (courrier ci-dessous) 
pour un montant de 300 € de la part de l’association André Léo de Lusignan. 
 

 
 
L’association nous a communiqué tous les documents nécessaires et obligatoires pour une demande de 
subvention. Le budget du projet est présenté ci-dessous. La commune de Lusignan, siège social de 
l’association, participe à hauteur de 700€. 
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Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal acceptent, par 9 voix pour, 1 voix 
contre, de verser une subvention d’un montant de 300 € à l’association André Léo pour un projet 
d’édition d’un livre pédagogique et concis, en terme simples et bien illustré. 
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Par les votes suivants : 
Pour Contre Abstention 

M. Gilles BOSSEBOEUF 
M. Jacky DIDIER 
Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON 
M. Olivier PIN 
M. Vincent COISCAUD 
Mme Sylvie BAZILLE 
M. Éric INGWILLER 
M. Thomas LHOMMEAU 
M. Vincent BONNIN 

M. Hugo ROUSSEL  

 
 

C. L’Ecarquilleur d’oreilles 
C.1. Proposition de concerts pour 2025 
 
Nous avons reçu, par mail du 20 avril 2025 (ci-dessous), une proposition de deux concerts par 
l’association l’Ecarquilleur d’oreilles pour la fin d’année 2025. 
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L’association présente leur projet pour les deux concerts proposés fin d’année 2025 : 
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Mercredi 21 mai 2025 – CM n°06 

Page du registre n°  

91/105 

C.2. DELIBERATION N°55/2025 : Demande de subvention pour l’association l’Ecarquilleur 
d’oreille 
 
Dans le mail du 20 avril 2025 présenté au point C.1., l’association demande également une subvention 
pour les deux concerts en fin d’année 2025 qui serait d’un montant de 1 000€ à la commune, 
correspondant à 500€ par concert. 
 

 
 
Après discussion et délibération, les membres du conseil municipal, par 7 voix pour et 3 abstentions, 
acceptent de verser la subvention d’un montant de 100€ par intervenant pour les deux concerts 
organisés en fin d’année 2025 à l’association l’Ecarquilleur d’Oreille, soit pour le 1er concert (4 
intervenants) 400€ et pour le 2ème concert (6 intervenants) 600€. 
 
Par les votes suivants : 

Pour Contre Abstention 
M. Gilles BOSSEBOEUF 
M. Jacky DIDIER 
Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON 
M. Olivier PIN 
M. Vincent COISCAUD 
M. Hugo ROUSSEL 
M. Vincent BONNIN 

 Mme Sylvie BAZILLE 
M. Éric INGWILLER 
M. Thomas LHOMMEAU 
 

 
 

X. Communauté de Communes du Civraisien en Poitou 
A. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination 

des déchets – Territoire régie 
 
Monsieur Christophe Desbancs, Directeur des Services Techniques de la Communauté de Communes du 
Civraisien en Poitou, a envoyé par mail, le rapport annuel du service déchet, consultable à la mairie aux 
horaires d’ouverture ainsi que la délibération prise par la CCCP le 8 avril 2025, voir ci-dessous. 
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B. DELIBERATION N°56/2025 : Fixation du nombre et de la répartition des 
sièges du conseil communautaire de la Communauté de Communes du 
Civraisien en Poitou dans le cadre d’un accord local 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ; 
 
Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d’Outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2019 fixant la composition du conseil communautaire de 
la communauté du Civraisien en Poitou ; 
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Vu la délibération du 8 avril 2025 du conseil communautaire du Civraisien en Poitou décidant de 
conclure, entre les communes membres de la communauté de communes un accord local, fixant le 
nombre de sièges à 59 comme la précédente mandature et afin de conserver un équilibre territorial 
réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT ; 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la communauté de communes du 
Civraisien en Poitou sera fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 
 
Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté de Communes du Civraisien en 
Poitou pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux :  

 Selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de 
plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la 
plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de « droits » 
attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition des sièges devra 
respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  
- Chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
- Aucune commune ne pourra disposer de plus de la moitié des sièges, 
- La part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la 

proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à 
bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévue au e) du 2° du I de l’article 
L.5211-6-1 du CGCT.  

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté de commune doivent 
approuver une composition du conseil communautaire de la communauté de commune respectant les 
conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au 
plus tard le 31 août 2025 par les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
de la communauté de communes, représentant la moitié de la population totale de la communauté de 
commune ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population des communes membres de la communauté de commune.  

 À défaut d’un tel accord constaté par le Préfet au 31 aout 2025, selon la procédure légale, le 
Préfet fixera les sièges du conseil communautaire de communauté réparti conformément aux 
dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du conseil 
communautaire de la communauté de communes, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à 
défaut, conformément à la procédure légale.  
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les communes 
membres de la communauté un accord local, fixant à 2 le nombre de sièges du conseil communautaire 
de la communauté, réparti, conformément aux principes énoncés au 2° du I de l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT, de la manière suivante : 
 

Nom des communes 
membres 

Populations municipales 
(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires 

Valence en Poitou 4323 7 
Civray 2543 4 
Gençay 1681 3 

Saint-Maurice la Clouère 1310 2 
Savigné 1265 2 
Chaunay 1201 2 
Charroux 1046 2 

Val de Comporté 1007 2 
Champagné-Saint-Hilaire 994 2 
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Blanzay 804 2 
Romagne 803 2 

Brux 765 2 
Sommières-du-Clain 738 2 

Saint-Pierre d’Exideuil 728 2 
Magné 672 2 

Château-Garnier 601 2 
Saint-Secondin 531 1 

Genouillé 493 1 
Voulon 468 1 

Payroux 463 1 
Voulême 394 1 

Saint-Romain 390 1 
Lizant 381 1 

Champniers 354 1 
La Chapelle-Bâton 350 1 
La Ferrière-Airoux 334 1 

Anché 329 1 
Saint-Gaudent 312 1 

Joussé 309 1 
Châtain 241 1 
Brion 221 1 

Linazay 217 1 
Champagné-le-Sec 213 1 

Asnois 132 1 
Surin 124 1 

Total des sièges répartis : 59 
 
Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 
fixer, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition des sièges du 
conseil communautaire de la communauté de communes du Civraisien en Poitou 
 
Les membres du conseil municipal, après en avoir discuté et délibéré, à l’unanimité : 
 

- Décident de fixer, à 2 le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté 
de communes, réparti comme suit : 

Nom des communes 
membres 

Populations municipales 
(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires 

Valence en Poitou 4323 7 
Civray 2543 4 
Gençay 1681 3 

Saint-Maurice la Clouère 1310 2 
Savigné 1265 2 
Chaunay 1201 2 
Charroux 1046 2 

Val de Comporté 1007 2 
Champagné-Saint-Hilaire 994 2 

Blanzay 804 2 
Romagne 803 2 

Brux 765 2 
Sommières-du-Clain 738 2 

Saint-Pierre d’Exideuil 728 2 
Magné 672 2 
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Château-Garnier 601 2 
Saint-Secondin 531 1 

Genouillé 493 1 
Voulon 468 1 

Payroux 463 1 
Voulême 394 1 

Saint-Romain 390 1 
Lizant 381 1 

Champniers 354 1 
La Chapelle-Bâton 350 1 
La Ferrière-Airoux 334 1 

Anché 329 1 
Saint-Gaudent 312 1 

Joussé 309 1 
Châtain 241 1 
Brion 221 1 

Linazay 217 1 
Champagné-le-Sec 213 1 

Asnois 132 1 
Surin 124 1 

 
- Autorisent Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

XI. Divers 
A. Journée de Défense et de Citoyenneté 
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B. Guinguette estivale gérée par les locomotivé.e.s. 
 
Monsieur le Maire a reçu un mail, en date du 10 avril 2025, de Monsieur Alban Corbin, pour les 
Locomotivé.e.s concernant la guinguette de la base de loisirs qui ne sera pas ouverte cet été 2025. 
 
« Bonjour Gilles,  
 
Tous d'abord, j'espère que tout va bien pour toi.  
 
Avec toute l'équipe de la guinguette, nous avons pris la décision de ne pas ouvrir cette année.  
En effet, les effectifs sont trop justes, nous avons beaucoup trop de WE déjà complet pour proposer une 
guinguette sérieuse et régulière cette année. 
 
Cela ne signe pas l'arrêt définitif du projet. Nous envisageons de reprendre l'an prochain et/ou faire des 
événements plus ponctuels et plus préparés.  
Je ne manquerais pas de revenir vers toi pour en parler le moment venu.  
 
Evidemment, s’il est nécessaire de vider les lieux, pour d'autres associations ou autres raisons, nous nous en 
chargerons au plus vite. 
 
J'espère que cette décision ne changera en rien nos rapports qui ont fait de cette guinguette un succès sur 
ces beaux étés passés. 
 
A bientôt.  
 
Alban & Les locos motivé.e.s » 
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C. Bilan transport solidaire 2024 
 
Nous avons reçu le bilan de l’année 2024, pour le service de transport solidaire mis en place par le CIF 
SP, par mail en date du 8 avril 2025, par Madame Adeline Rivault, Directrice adjointe de l’association, 
chargée de développement territorial du CIF-SP, Solidaire entre les âges. 
 
« Bonjour Mesdames et Messieurs les Maires de la communauté de communes du Civraisien  
Je profite de ce mail pour vous informer du départ de mon collègue Frédéric Arp qui m'avait remplacé sur 
le territoire. Je suis donc de nouveau votre interlocutrice sur le territoire. 
Je vous prie de trouver ci joints les bilans du transport solidaire de votre commune, de la communauté de 
communes et du département. 
Je vous prie de trouver également le bulletin d'adhésion et le Rib de l'association pour renouveler notre 
partenariat en Juin/ Juillet 2025. 
Sur le Civraisien, nous accompagnons 232 bénéficiaires pour près de 600 trajets en 2024. Un volume qui a 
quasiment doublé par rapport à 2023. Chaque année, il y a à minima une croissance de 40% des demandes, 
nous sommes donc sur une perspective à 850/1000 trajets pour 2025. 
Le transport solidaire vous le savez concerne l'accès aux soins, aux droits. Il recoupe le volet social, 
insertion/formation, santé. 
Les 4 collègues qui sont sur les plateformes d'écoute et de mise en relation ne vont pas pouvoir absorber en 
2025, à effectif constant, cette croissance sur tous les territoires que nous couvrons. 
Le Civraisien est le seul territoire pour lequel nous n'avons pas de financements ou de perspectives de 
financement pour 2025. 
Nous sommes à votre écoute pour trouver des solutions de financement et nous appuyer dans nos 
demandes auprès des financeurs. 
Très belle journée, 
Adeline RIVAULT, 
directrice adjointe de l'association, chargée de développement 
territorial 
CIF-SP, Solidaires entre les âges » 
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D. Achat d’un four pour la cantine scolaire 
 
Monsieur le Maire propose, sans délibération, d’acheter un four à convection, prévu dans le budget, qui 
permet de diminuer les charges physiques pour la cantinière et supprimer l’huile chaude de la friteuse, 
donc le recyclage des huiles de fritures. 
 
Monsieur le Maire informe que nous avons demandé 3 devis : 

- UGAP : 7691 € HT, soit 9 229,20 € TTC avec la TVA à ce jour, 
- HENRI JULIEN : 2 775,20 € HT, soit 3330,34 € TTC avec la TVA à ce jour, 
- SERVI HOTEL : 6785 € HT, soit 8 142 € TTC avec la TVA à ce jour. 

 
Le conseil municipal demande la raison de l’écart ; les fours UGAP et SERVI HOTEL produisent en plus 
de la vapeur. Nous n’avons pas besoin de cette prestation. Le conseil municipal valide l’offre d’Henri 
Julien. 
 

E. Demande d’un pêcheur pour utiliser un bateau amorceur 
 
Un pêcheur qui aurait un problème physique nous a demandé s’il pouvait utiliser un bateau amorceur 
(voir photo ci-dessous) sur les étangs de la base de loisirs de Champagné-Saint-Hilaire. 
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Modèle Bateau Amorceur V70 EVO+ Echo GPS 

Dimensions : 65cm x 37cm x 25cm – Poids net (hors batteries) : 4.5kg 
 
Nous ne modifierons pas le règlement intérieur de la pêche car cette utilisation doit être marginale donc 
elle sera tolérée et sous l’autorité des élus qui s’occupent de la pêche, ils se chargeront de l’information 
auprès du demandeur. 
 

F. Brocante de Madame Valérie User 
 
Madame Valérie User annule son vide grenier prévu le dimanche 25 mai 2025 et nous demande 
l’autorisation de le reporter au dimanche 13 juillet 2025 par mail en date du 14 mai 2025. Monsieur le 
Maire n’y voit pas d’inconvénient. 
 
Le conseil municipal est d’accord, un mail lui sera fait. 
 

G. Solution pour le problème des pigeons sous le préau de l’école 
« André Léo » de Champagné-Saint-Hilaire 

 
Nous avons demandé un devis à l’entreprise SOGEPI Servibois pour la mise en protection d’un bâtiment 
par des filets de protection anti-pigeons (ci-dessous). 
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H. Animation de la Fédération de la Chasse et de la Pêche à la base de 
loisirs le samedi 24 mai 2025 à partir de 9h30 

 
Nous renouvelons l’expérience avec les Fédérations de la Chasse et de la Pêche de la découverte au 
grand public de la base de loisirs le samedi 24 mai 2025. 
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I. Marché des Arts et des Gourmandises du 7 Août 2025 
 
La prochaine réunion avec l’ensemble des acteurs est prévue le jeudi 22 mai 2025. Les points qui seront 
abordés : 

- Vente de boissons (bières et autres) par qui ? (Associations, commune ? …). 
- Nos recherches non abouties à ce jour : viande de porc, légumes et melons. 

 
Sinon, les recherches avancent ! 
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J. Randonnée pédestre communale du dimanche 06 juillet 2025 
 
Une réunion a eu lieu le mercredi 21 mai 2025. Un parcours a été proposé par Jean-Louis Blanc en 
partant de la base de loisirs et en allant du côté de Montlarge, les Grandes Branjardières, la Petite 
Grange, la Grande Grange et retour à la base de loisirs. Les parcours ont été mesurés, ils feraient 15, 13 
et 8 kms. Nous choisirons deux circuits. 
 

XII. Agenda municipal 
 

Mairie 

Jeudi 22 mai 20h 
Réunion pour le marché des Arts et 
Gourmandises du jeudi 7 août 2025 

Lundi 26 mai au Mardi 27 
mai 2025 

 Nuit des PS/MS à l’école 

Mardi 3 juin 

9h30 
Réunion avec Plan Urba Services pour les 
travaux au 1route d’Anché 

14h 
Réunion avec la Compagnie de la Trace pour leur 
animation annuelle « Escales en scène à vélo » 
du 8 au 22 août 2025 

Jeudi 5 juin 18h Conseil d’école 

Jeudi 19 juin Journée 
Rencontre PS MS GS CP à la base de loisirs avec 
l’école de Magné 

Mardi 24 juin 9h30 
Réunion de chantier Eaux de Vienne SIVEER 
liaison Puyrabier / Patural des Chiens à 
Puyrabier 

Fêtes / Évènements 

Samedi 24 mai A partir de 9h 
Animation grand public organisée par les 
Fédérations de Chasse et de Pêche au grand 
étang 

Samedi 24 mai A partir de 9h 
Bal traditionnel et stage animé par la Marchoise 
grande salle des fêtes 

Samedi 24 mai 10h à 11h 
Le temps d’un chant dans la salle Laura Flessel 
animé par l’association Mille Bulles 

Dimanche 8 juin 9 h AG de l’ACCA 

Samedi 14 juin 19h30 
Repas animé du Comité des Fêtes dans la grande 
salle des fêtes 

Dimanche 15 juin A partir de 10 h 
Vente du Merveilleux Noël dans la salle 
associative 

Dimanche 22 juin 16h30 
Concert des chorales de Voulême et de 
Champagné-Saint-Hilaire dans l’église de 
Champagné-Saint-Hilaire 

Vendredi 27 juin  Fête de l’école 
Samedi 28 juin 
Dimanche 29 juin 

Journée Enduro pêche des Montagnards 

Week-end du 28 au 29 juin  Jumelage Saint Romphaire à Saint Romphaire 
Dimanche 6 juillet A partir de 8h30 Randonnée pédestre à la base de loisirs 

Bibliothèque municipale 

Jeudi 22 mai 17h15 à 18h15 Jeux vidéos 
Samedi 24 mai 11h Coups de cœur 
Mercredi 4 juin 10h45 à 12h Création d’un poisson en papier aluminium 
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Samedi 7 juin 10h30 à 12h Soutien scolaire (spécial brevet des collèges) 
Samedi 14 juin 10h30 à 12h Soutien scolaire (spécial brevet des collèges) 

Jeudi 19 juin 10h 
Rencontre de territoire des bibliothécaires à 
Gençay 

Jeudi 26 juin 17h15 à 18h15 Bricolage d’été 

Mercredi 2 juillet  
Animations hors les murs « Découverte du 
bourg » 

 

PLANNING DES RESPONSABLES DU MARCHE HEBDOMADAIRE 

Date Responsable 1 

Vendredi 23 mai Gilles BOSSEBOEUF 

Vendredi 30 mai Sylvie BAZILLE 

Vendredi 6 juin Nathalie François dit Sorton 

Vendredi 13 juin Gilles BOSSEBOEUF 

Vendredi 20 juin Sylvie BAZILLE 

Vendredi 27 juin Jacky Didier 

Vendredi 4 juillet Nathalie François dit Sorton 

Vendredi 11 juillet Hugo Roussel 

 

XIII. Tour de table 
 
Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON signale une porte enfoncée chez M. Vincelot. 
M. Olivier PIN : on parlera du PCS au prochain conseil. 
M. Thomas LHOMMEAU : un saule est mort à la base de loisirs, il faudra le couper. 
A l’école, il est bien d’avoir emmené les enfants sur le site de Valeco à la Fontenille pour la découverte des 
panneaux photovoltaïques ; il est dommage que cette sortie ne se soit pas faite en vélo. Monsieur le Maire 
explique que cette activité est scolaire, qu’elle est donc sous l’autorité des enseignants, que c’est VALECO 
qui a payé le transport en bus, que cette remarque peut être faite par les parents d’élève lors des conseils 
d’école mais pas par le Maire. 
 
La séance est levée à 23h15. 
 
Ont été prises les délibérations suivantes : 
 

N° 45/2024 Loyer du 14 rue Étienne Saby 

N° 46/2024 
Projet de convention à la base de loisirs de Champagné-Saint-Hilaire entre la 
commune et le Service Régional Force d’Action Rapide Nucléaire (FARN) de 

Civaux 

N° 47/2024 
Décision modificative n°1/2025 - Budget mairie : Modification du montant 
des subventions pour les travaux au 1ter route de Sommières et Cautions 

pour les locations des locaux communaux (recettes et restitutions) 

N° 48/2024 
Décision modificative n°2 du budget Mairie : Modification de l’opération 

1109 – Dépassement du budget voté d’un montant de 713,26€ 

N° 49/2024 Modification des horaires de la garderie 

N° 50/2024 
Protection sociale complémentaire – Risque santé : Mandat au Centre de 

gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne 

N° 51/2024 
Création de poste à compter du 1er septembre 2025 pour une durée de 35h 

hebdomadaire au service technique, périscolaire et aide scolaire 
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N° 52/2024 Recrutement d’un agent technique 

N° 53/2024 Demande autorisation d’utiliser la parcelle D 697 

N° 54/2024 Demande de subvention 2025 pour l’association André Léo 

N° 55/2024 Demande de subvention pour l’association l’Ecarquilleur d’oreille 

N° 56/2024 
Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil 

communautaire de la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou 
dans le cadre d’un accord local 

 
Procès-verbal arrêté le 24 juin 2025. 
 

Le secrétaire de séance, 
Olivier PIN 

Le Maire, 
Gilles BOSSEBOEUF 

 


